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Au Canada, on observe, depuis la fin de la guerre froide, l’avènement d’un processus de 
sécuritisation de l’immigration. Le mouvement transnational des personnes est discursivement et 
matériellement intégré à un champ de pratique axé sur la défense et le contrôle. La présente étude, 
reprenant la notion de sécuritisation développée par l’École de Copenhague des études de sécurité, 
documente la dimension discursive du processus social de construction de l’immigration comme 
un problème de sécurité pour l’État canadien et sa population. Par une analyse de contenu 
catégorielle de type thématique, elle mesure l’importance relative de quatre discours-type : le 
discours de sécurité publique, le discours économique, le discours identitaire et le discours 
humanitaire, au sein de 1203 articles de La Presse et de 3261 articles du National Post ayant pour 
thème principal l’immigration à destination du Canada. Ce faisant, elle enrichit la littérature 
canadienne sur la sécuritisation de l’immigration d’une contribution empirique, quantitative et 
longitudinale, à même de saisir l’évolution du phénomène sur une période temporelle de 18 ans 
allant du 1er janvier 1998 au 31 décembre 2015. Ultimement, l’analyse révèle un discours 
sécuritaire élevé, fluctuant de façon assez importante pendant la période et fortement lié à la 
conjoncture événementielle. Elle permet de réfuter l’hypothèse d’une intensification linéaire de la 
sécuritisation, ainsi que celle d’une accélération du processus suite aux attentats du 11 septembre 
2001. 
Mots clés : Sécuritisation, Immigration, Politique canadienne, Études de sécurité, École de 
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Au Canada, on observe, depuis la fin de la guerre froide, une multiplication des instruments de 
contrôle des mouvements migratoires transfrontaliers et un resserrement des conditions d’accès à 
l’asile. Plusieurs modifications législatives intervenues dans les dernières années – les plus 
importantes étant la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés de 2001 et la Loi visant à 
protéger le système d’immigration du Canada de 2012 – témoignent d’une volonté de « sécuriser » 
le Canada face aux menaces que pourrait comporter l’immigration. Cette tendance n’est pas unique 
au Canada; elle s’illustre dans la majorité des pays occidentaux par un recours accru à des 
mécanismes coercitifs d’exclusion et de mise à l’écart des immigrants jugés indésirables : 
construction de murs, patrouilles frontalières renforcées, détention des migrants irréguliers, etc. 
Pour parler de ce phénomène d’érection de l’immigration en préoccupation de sécurité pour l’État-
nation et sa population, les études constructivistes critiques de la sécurité ont recours au concept 
de sécuritisation. La sécuritisation, qui désigne le processus discursif et non-discursif par lequel un 
objet social ou politique est transformé en enjeu de sécurité, propose une conceptualisation de la 
sécurité comme un produit social relationnel et intersubjectif.  
La présente étude explore le rôle joué par deux agents importants de la scène journalistique 
canadienne, La Presse et le National Post, dans le processus de sécuritisation de l’immigration. 
Elle porte cinq objectifs : (1) évaluer si les médias écrits participent au processus de sécuritisation 
à l’œuvre au Canada, (2) déterminer si le discours de sécurité constitue le discours dominant sur 
l’immigration dans les journaux canadiens, (3) tester la thèse de l’intensification suggérée par la 
littérature, selon laquelle le discours de sécuritisation occuperait, depuis les années 1990, mais 
surtout depuis 2001, une part relative croissante du discours journalistique canadien sur 
l’immigration, (4) observer si la sécuritisation procède davantage d’une logique d’exception ou de 
routine, et (5) décrire la relation entre discours journalistique, contexte, pratiques sécuritaires et 
support informel de l’audience. Sa valeur ajoutée se situe dans une contribution empirique inédite, 
à la fois longitudinale, systématique et quantitative, apte à évaluer de manière comparative 
l’évolution et l’importance relative du discours de sécurité publique au sein de la couverture de 
l’enjeu migratoire faite par deux médias écrits canadiens. Pour cela, nous comparons sa fréquence 
à celle des trois autres discours-type couramment conçus comme les principales représentations 
concurrentes de l’immigration : le discours économique, qui envisage l’immigration sous l’angle 
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de son impact pour l’économie nationale, le discours identitaire, qui souligne ses répercussions 
pour l’identité du pays d’accueil et le discours humanitaire, qui évalue les impératifs d’ordre 
humanitaires associés aux mouvements migratoires.  
Le Canada représente un cas d’illustration dont l’intérêt réside dans sa situation externe à l’espace 
européen, qui domine la littérature empirique sur la sécuritisation de l’immigration, ainsi que dans 
les particularités historiques, géographiques et démographiques qui conditionnent sa politique 
d’immigration sélective de grande envergure. Il rend possible la confrontation d’un modèle 
théorique adapté à l’Europe à un cas qui s’en distingue sur plusieurs plans. Proche économiquement 
et culturellement de son voisin américain, le Canada est en outre particulièrement susceptible 
d’avoir été affecté par le 11 septembre 2001. Le choix d’un cadre temporel étendu, qui couvre la 
période de 18 ans allant du 1er janvier 1998 au 31 décembre 2015, permet de replacer le discours 
sécuritaire dans son contexte historique plus vaste, de façon à saisir les hauts et les bas de son 
déploiement temporel. Il nous permet également de démystifier l’impact des attentats du 11 
septembre 2001 sur le processus de sécuritisation. Nous verrons que le 11 septembre, contrairement 
à l’idée répandue qu’il ait – en révolutionnant le champ sécuritaire – initié une croissance marquée 
et durable de la conception de l’immigration comme une menace, voit son influence sur le discours 
sécuritaire décroître assez rapidement, pour un effet quasiment nul en 2015.  
Le corpus à l’étude comprend 1203 articles de journaux tirés de La Presse et 3261 issus du National 
Post. Il s’agit, pour ces deux quotidiens, de l’ensemble des articles ayant comme thématique 
principale l’immigration à destination du Canada accessibles en format numérique sur les bases de 
données Euréka et Canadian Newsstand. Cela inclut autant les articles d’information que les 
articles d’opinion (éditoriaux, chroniques, tribunes libres et courrier des lecteurs). Alors que les 
premiers, soumis aux standards journalistiques d’objectivité, témoignent du discours internalisé et 
normalisé, l’inclusion des seconds permet la prise en compte des tentatives de sécuritisation 
délibérément partiales. La principale stratégie de recherche adoptée par ce mémoire est celle d’une 
analyse de contenu catégorielle de type thématique. Prenant l’article individuel comme unité de 
numération, celle-ci procède à un codage du contenu qualitatif des articles du corpus selon la 
présence ou l’absence en leur sein de quatre thèmes, de façon à quantifier le nombre et le 
pourcentage d’articles sur l’immigration comprenant chacun des discours-type. À cela viennent 
s’ajouter des analyses factorielles et des analyses de régression linéaire, qui mettent en lumière les 
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relations entre les discours-type ainsi que celles liant le discours sécuritaire aux autres éléments 
constitutifs de la sécuritisation. 
Dans le cadre de cette recherche, l’immigration est définie de manière large comme le mouvement 
des personnes traversant les frontières nationales, de façon à englober les usages divers du terme, 
qui sont part intégrante de son pouvoir normatif comme instrument d’altérisation et facilitent la 
construction d’un continuum de menace autour de la figure diffuse et malléable de cet « autre » 
qu’est l’immigrant. Cette définition exclut toutefois les migrations internes. 
Notre démonstration se développe sur quatre chapitres. Le chapitre 1 offre une synthèse du cadre 
conceptuel au sein duquel s’inscrit cette entreprise de description du processus de sécuritisation de 
l’immigration au Canada. S’inspirant à la fois des premières formulations de la sécuritisation 
attribuables à l’École de Copenhague et de la reconceptualisation de la notion proposée par Thierry 
Balzacq, il élabore une définition de la sécuritisation comme le processus intersubjectif, 
intentionnel ou non-intentionnel, par lequel un objet est – via l’effet conjugué du discours, de la 
pratique et du contexte – constitué en un enjeu de sécurité nécessitant le recours à des pratiques de 
défense et de contrôle. Nous y faisons également la suggestion d’une déconstruction analytique du 
concept de sécuritisation en trois niveaux : les agents, les actions et le contexte. Il établit ensuite le 
caractère particulier de la sécuritisation, en le distinguant du concept contigu de politisation sur la 
base de trois critères : (1) l’identification d’une menace existentielle, (2) l’urgence à l’action et (3) 
la nécessité d’adoption de mesures exceptionnelles. Après avoir effectué une revue de la littérature 
empirique canadienne sur la sécuritisation de l’immigration, le chapitre se conclut sur une 
présentation de notre devis de recherche. 
Le chapitre 2 propose ensuite une reconstitution des principaux marqueurs contextuels et pratiques 
de la période 1998-2015 en matière de gestion sécuritaire de l’immigration au Canada. Il décrit six 
événements saillants, qui ont jalonnés le processus de construction du risque sécuritaire : l’accueil 
de réfugiés kosovars au printemps 1999, l’été chinois de 1999, la tentative d’attentat du millénaire, 
le 11 septembre 2001, l’arrivée des bateaux tamouls à l’été 2009 et 2010 et l’accueil des réfugiés 
syriens de 2015. Il effectue également un inventaire des différentes altérations du dispositif légal 
et administratif de gestion des entrées au profit de mécanismes perfectionnés de mise à l’écart des 
étrangers indésirables. Il introduit enfin deux indicateurs de pratiques sécuritaires appliquées à 
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l’immigration : les statistiques relatives à la détention administrative pour fins d’immigration et à 
l’utilisation de la procédure de certificat de sécurité.  
Le chapitre 3 présente et analyse les résultats de notre analyse de contenu thématique du discours 
sur l’immigration diffusé dans La Presse et le National Post. Il quantifie la part importante occupée 
par le discours sécuritaire, qui est présent dans 28,5% des articles de La Presse et dans 53% de 
ceux du National Post, et met au jour un discours de sécuritisation se manifestant par vagues 
successives de croissance et de décroissance. Il procède par ailleurs à une description de l’évolution 
et de la composition qualitative de chacun des quatre discours-type, de façon à améliorer la 
compréhension des différentes méta-représentations de l’immigration structurant l’espace 
médiatique canadien. Ce chapitre fait également le constat d’une interrelation entre les discours-
type et discute la convergence entre, d’une part, les discours sécuritaire et humanitaire et, de l’autre, 
les discours économique et identitaire. 
Le chapitre 4 met en relation le discours sécuritaire mesuré dans les deux journaux et les indicateurs 
contextuels et pratiques de la sécuritisation, ainsi que l’opinion publique canadienne sur 
l’immigration. Sa première partie explore la taille d’impact des événements saillants sur la 
fréquence du discours sécuritaire dans les médias écrits. Elle estime que les événements expliquent 
jusqu’à 72% et 65% des fluctuations du discours de sécurité publique pour La Presse et le National 
Post respectivement. Elle nous permet également de préciser l’effet respectif des logiques 
d’exception et de routine, en séparant la variation événementielle du discours sécuritaire routinier 
s’exprimant dans approximativement 13,8% des articles de La Presse et 27% des articles du 
National Post abordant la question de l’immigration. Dans une deuxième section, nous évaluons la 
convergence entre la fréquence du discours de sécurité publique et l’adoption de pratiques 
sécuritaires à l’égard des immigrants. Nous découvrons une relation ambivalente entre les 
différents indicateurs de pratiques et le discours, qui sont alternativement liés positivement, liés 
négativement ou indépendants. Troisièmement, ce chapitre teste le lien entre la fréquence 
d’énonciation de propos sécuritaires dans les deux journaux et les perceptions de l’immigration 
qu’entretient la population canadienne. Il met en lumière une opinion publique canadienne 
majoritairement favorable à l’accueil d’immigrants et peu réactive aux variations du discours 
sécuritaire des médias écrits.  
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Chapitre 1 : Considérations théoriques, conceptuelles et 
méthodologiques 
Ce mémoire s’intéresse au processus par lequel un objet social tel que l’immigration est construit 
comme un problème de sécurité pour l’État ou sa population. Pour décrire ce phénomène, des 
chercheurs affiliés au Conflict and Peace Research Institute (COPRI) de Copenhague ont 
développé le concept de sécuritisation. Se réappropriant cette notion, le présent travail de recherche 
entend appliquer le cadre conceptuel de la sécuritisation au cas particulier du Canada et à la 
question de son rapport à l’immigration, et ce, par le biais de l’analyse du contenu thématique des 
articles de journaux parus sur le sujet dans La Presse et le National Post entre 1998 et 2015. Son 
premier chapitre vise, dans un premier temps (Sections 1.1 à 1.3), à élaborer le cadre théorique et 
conceptuel sur lequel s’appuie notre démonstration en abordant la notion de sécuritisation dans 
toute sa complexité pour ensuite s’intéresser plus spécifiquement à l’application de la sécuritisation 
à l’objet migratoire et, enfin, proposer une synthèse de la littérature empirique canadienne sur la 
sécuritisation de l’immigration. Dans un second temps (Section 1.4), il détaille les objectifs et la 
démarche méthodologique structurant l’exercice de description du processus de sécuritisation de 
l’immigration au Canada qu’entreprend ce mémoire. 
1.1 Le concept de sécuritisation  
Depuis sa première formulation en 1989 par le politologue danois Ole Waever1, le concept de 
sécuritisation a suscité d’importants développements théoriques comme empiriques. Dans cette 
première section du chapitre, nous nous proposons de réconcilier les tangentes philosophique et 
sociologique des travaux sur la sécuritisation dans une définition syncrétique du concept. Pour y 
parvenir, nous commençons par situer la notion de sécuritisation dans le cadre plus large de 
l’évolution historique des études de sécurité, pour ensuite décrire les caractéristiques essentielles 
de ce concept ainsi que les principales sources de divergences sur son usage, et, finalement, 
proposer une clarification de l’architecture conceptuelle de la sécuritisation, en la distinguant par 
ailleurs du concept contigu de politisation. 
                                                 
1 Waever, Ole, « Security, the Speech Act : Analysing the Politics of a Word », Centre of Peace and Conflict Research, 
Draft paper, 1989, 56. 
6 
 
1.1.1 Les études de sécurité et l’École de Copenhague 
Les études de sécurité se sont émancipées des études stratégiques2 et institutionnalisées en tant que 
sous-champ disciplinaire des Relations internationales au courant des années 1970, alors que l’on 
assiste à la fondation de centres de recherche et de publications scientifiques consacrées 
exclusivement à cette discipline3. 
La notion de sécurité – objet d’étude par excellence des études de sécurité – est d’abord 
« essentiellement contestée4 », en raison à la fois de sa forte charge politico-normative et de 
l’ambiguïté conceptuelle5 qui l’entoure. Elle est, comme le pose si bien Steve Smith « un champ 
de bataille en soi et pour soi6 ». Il existe néanmoins un certain consensus7 autour de sa double 
dimension objective et subjective8 et de la définition proposée dès 1952 par Arnold Wolfers : « La 
                                                 
2 Les études de sécurité sont issues de ce qu’on appelait auparavant les études stratégiques, un champ d’études ayant 
commencé à susciter les réflexions de chercheurs civils dans les suites de la Deuxième guerre mondiale. Pour un 
portrait synthétique de l’évolution des études stratégiques et de leur remplacement par la notion d’études de sécurité 
au courant des années 1970, voir D’Aoust, Anne-Marie, Grondin, David et Alex Macleod, « Les études de sécurité », 
dans Macleod, Alex et Dan O’Meara (dir.), Théories des relations internationales. Contestations et résistances, 
Athéna, 2007, 351-375. Stephen Walt parle plutôt d’une « renaissance » des études de sécurité pour décrire cette 
période de foisonnement conceptuel et académique que représentent les années 1970 : Walt, Stephen M., « The 
Renaissance of Security Studies », International Studies Quarterly, vol. 35, no. 2, 1991, 211. Similairement, Barry 
Buzan et Lene Hansen vont plutôt situer la naissance des études de sécurité (internationales) en tant que champ d’études 
indépendant en 1945 : Buzan, Barry et Lene Hansen, The Evolution of International Security Studies, Cambridge 
University Press, 2009, 1-2. 
3 Il faut penser ici notamment à International Security (1976), Journal of Strategic Studies (1978), Comparative 
Strategy (1978), Contemporary Security Policy (1980), Security Studies (1991) et Security Dialogue (1992). D’Aoust, 
Grondin et Macleod, « Les études de sécurité », 354, soulignent par ailleurs la place grandissante accordée aux études 
de sécurité à partir de la fin des années 1970 au sein des publications scientifiques de Relations internationales telles 
que World Politics, International Organization et International Studies Quarterly. Pour un historique plus approfondi 
du processus d’institutionnalisation des études stratégiques, puis des études de sécurité, voir Buzan et Hansen, The 
Evolution of International Security Studies, 91-98. 
4 L’expression de « concept essentiellement contesté » a été développée par Gallie, W. B., « Essentially Contested 
Concepts », Proceedings of the Aristotelian Society, vol. 56, 1955, 167-198, qui conçoit que certains concepts sont, 
par leur nature même, en proie à un désaccord persistant et insoluble quant à l’usage adéquat qui doit en être fait, en 
raison de l’adoption de postulats (théoriques et normatifs) différents par les parties au débat conceptuel. Elle a été 
appliquée pour la première fois à la notion de sécurité par Buzan, Barry, People, States and Fear : An Agenda for 
International Security Studies in the Post-Cold War Era, ECPR Press, 1991, 34, puis popularisée par Smith, Steve, 
« The Contested Concept of Security », dans Booth, Ken, Critical Security Studies and World Politics, Lynne Rienner 
Publishers, 2005, 27.   
5 La sécurité est à la fois conçue comme un état (la sûreté), un sentiment (la sécurité), une activité – incarnée par les 
pratiques des professionnels de la sécurité – et – chez les constructivistes – un processus. 
6 Traduction libre de « The concept of security is therefore a battleground in and of itself », Smith, « The Contested 
Concept of Security », 57. 
7 Batistella, Dario, Théorie des relations internationales, Presses de la fondation nationale des sciences politiques, 
2009, 507. 
8 Pour traduire cette nature duelle du concept, Thierry Balzacq et Philippe Raynaud proposent la distinction entre deux 
termes : la sûreté, qui réfère à l’absence objective de menace envers un objet référent, et la sécurité, qui évoque le 
sentiment subjectif. Balzacq, Thierry, « Qu’est-ce que la sécurité nationale? », Revue internationale et stratégique, no. 
52, 2003, 36, et Raynaud, Philippe, « Le concept de sécurité », Cahiers français, no. 360, 2011, 3. 
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sécurité, dans un sens objectif, mesure l’absence de menace sur des valeurs préalablement acquises 
ou, dans un sens subjectif, l’absence de peur que ces valeurs ne fassent l’objet d’une attaque9 ».  
Cette définition soulève néanmoins trois questions devant être résolues dans l’optique de proposer 
un concept analytique utile10 :  
(1) La sécurité pour qui, c’est-à-dire : quel est l’objet référent dont il s’agit de protéger 
les valeurs? 
(2) La sécurité pour quelles valeurs : l’intégrité physique, la stabilité politique, le bien-
être économique, la sauvegarde écologique, l’identité, etc.? 
(3) La sécurité face à quelles menaces? 
Les études de sécurité – qui se développent principalement aux États-Unis11 – sont d’abord 
largement dominées par la vision réaliste, qui s’intéresse avant tout à la défense militaire de l’État-
nation. Elles sont conçues – tel que formulé par Stephen Walt dans The Renaissance of Security 
Studies (1991) – comme « l’étude de la menace, de l’usage et du contrôle de la force militaire12 ». 
L’approche libérale, qui s’intéresse plus marginalement aux questions de sécurité, leur préférant 
les études sur la paix (Peace Studies), est principalement responsable de deux contributions 
conceptuelles au champ13 : la thèse de la paix démocratique14 et la notion de communauté de 
sécurité15, développée par Karl Deutsch, qui sera reprise par les constructivistes conventionnels 
tels que Emmanuel Adler et Michael Barnett16. 
La fin de la guerre froide s’accompagne de remises en question de l’ontologie stato-centriste et de 
la conception essentiellement militaire de la menace communes aux approches traditionnelles que 
sont le (néo-)réalisme, le (néo-)libéralisme et le constructivisme conventionnel par un ensemble 
hétéroclite d’approches théoriques – principalement européennes – ayant en commun une 
                                                 
9 Traduction libre de « Security, in an objective sense, measures the absence of threats to acquired values, in a 
subjective sense, the absence of fear that such values will be attacked », Wolfers, Arnold, « “National Security” as an 
Ambiguous Symbol », Political Science Quarterly, vol. 67, no. 4, 1952, 485. 
10 Baldwin, David A., « The concept of security », Review of International Studies, no. 23, 1997, 13-17, et Balzacq, 
« Qu’est-ce que la sécurité nationale? », 40. 
11 Buzan et Hansen, The Evolution of International Security Studies, 51. 
12 Traduction libre de « the study of threat, use and control of military force », Walt, « The Renaissance of Security 
Studies », 212. 
13 D’Aoust, Grondin et Macleod, « Les études de sécurité », 355. 
14 Principalement attribuée à Doyle, Andrew, « Liberalism and World Politics », American Political Science Review, 
no. 80, 1986, 1151-1169, cette thèse postule que les régimes de démocratie libérale ne se font pas la guerre entre eux 
en raison de deux séries de facteurs : des facteurs normatifs et culturels et des facteurs structurels et institutionnels. 
15 Pour une synthèse de ce concept, voir Batistella, Théorie des relations internationales, 517-522. 
16 Adler, Emmanuel et Michael Barnett, Security Communities, Cambridge University Press, 1998. 
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épistémologie post-positiviste que l’on appellera les approches critiques : la Théorie Critique ou 
l’École galloise (Welsh School of Security Studies)17, le constructivisme critique18 et l’École de 
Paris19. 
Il importe de souligner deux tentatives importantes de reconceptualisation de la sécurité – que les 
approches critiques adoptent toutes au moins en partie – résidant dans les propositions 
d’élargissement et d’approfondissement de la notion. L’opération d’élargissement est 
principalement attribuée à Barry Buzan, qui, dès la première édition de People, States and Fear en 
1983, propose d’élargir le concept de sécurité pour aller au-delà de sa dimension militaire et inclure 
quatre autres secteurs à l’ordre du jour sécuritaire: 
(1) La sécurité politique, qui concerne la stabilité institutionnelle des États, leurs systèmes 
de gouvernement et la légitimité de leurs idéologies; 
(2) La sécurité économique, qui concerne l’accès aux ressources, finances et marchés 
nécessaires pour maintenir de façon durable des niveaux acceptables de bien-être et de 
pouvoir étatique; 
(3) La sécurité sociétale20, qui concerne la durabilité, à l’intérieur de conditions 
acceptables pour leur évolution, de modes traditionnels de langue, de culture et d’identité 
religieuse et nationale, et de coutumes; 
                                                 
17 Ce courant, qui s’est développé autour des figures de Ken Booth et de Richard Wyn Jones, professeurs à l’Université 
du pays de Galles à Aberytswyth, est parfois simplement qualifié d’Études critiques de sécurité en raison d’une 
identification comme tel de la part de ses promoteurs, qui se reflète notamment dans le titre de l’un des ouvrages phares 
de ce courant : Booth, Ken, Critical Security Studies and World Politics, Lynne Rienner Publishers, 2005. Cette 
appellation porte toutefois à confusion et nous lui préférerons l’épithète de Théorie Critique. Cette approche, qui 
emprunte à l’École de Francfort et au néogramscisme, se démarque par son engagement clair en faveur de 
l’émancipation des individus et des collectivités. Elle propose, comme alternative aux problem-solving theory, qui 
participent à reproduire la réalité telle qu’ils la conçoivent, une théorie critique (critical theory), qui remet en question 
les structures sociales existantes. 
18 Les constructivistes critiques rejettent l’ontologie stato-centriste des constructivistes conventionnels tels que Peter 
Katzenstein, Emmanuel Adler et Michael Barnett et se positionnent principalement en réaction à l’École de 
Copenhague, dont ils adoptent la notion de sécuritisation, mais qu’ils critiquent pour son positivisme, son focus sur les 
facteurs idéels et pour la notion de sécurité sociétale.  Ce courant regroupe des chercheurs tels que Karin Fierke, Jutta 
Weldes, Bill McSweeney et Jef Huysmans. Macleod, Alex, « Les études de sécurité : du constructivisme dominant au 
constructivisme critique », Cultures & Conflits, no. 54, 2004, 13-51. 
19 L’École de Paris réfère à un groupe de chercheurs gravitant autour de la figure de Didier Bigo et de la revue Cultures 
& Conflits. Assez proche des constructivistes critiques, l’École de Paris s’inspire des travaux de Michel Foucault et de 
Pierre Bourdieu. Rejetant la rupture entre politique intérieure et extérieure, et reprenant les notions bourdieusiennes de 
champ et de pouvoir symbolique, elle s’intéresse aux luttes de pouvoir et s’inscrit dans une tangente plus structuraliste 
qu’idéaliste du constructivisme. 
20 Cette notion de sécurité sociétale, qui est avant tout concernée par l’identité, suscitera une forte opposition de la part 
des constructivistes critiques, en particulier Bill McSweeney, qui reprochera à l’École de Copenhague de délaisser sa 
conception de la réalité comme socialement construite pour proposer une conception objectiviste et fixiste de l’identité 
et des problèmes de sécurité auxquels pourrait être confrontée la société. McSweeney, Bill, « Identity et Security : 
Buzan and the Copenhagen School », Review of International Studies, no. 22, 1996, 81-93 
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(4) La sécurité environnementale, qui concerne la sauvegarde de la biosphère locale et 
planétaire comme support essentiel de toute activité humaine21. 
Cette approche multisectorielle de la sécurité sera intégrée dans les travaux d’un groupe de 
chercheurs affiliés au Conflict and Peace Research Institute (COPRI) de Copenhague – dont les 
principaux architectes sont certainement Barry Buzan et Ole Waever –  que l’on appellera l’École 
de Copenhague22. L’ouvrage majeur du groupe, Security : A New Framework for Analysis (1998), 
procède par ailleurs à un approfondissement du concept de sécurité pour prendre en considération 
des objets référents autres que l’État-nation tels que l’individu et le système international23. Ces 
deux opérations interreliées sont résumées dans le tableau 1, structuré selon deux axes : l’axe 
horizontal, qui illustre l’élargissement en secteurs de sécurité, et l’axe vertical, qui exprime 
l’approfondissement des niveaux d’analyse de la sécurité. 
Tableau 1 : Élargissement et approfondissement du concept de sécurité 









International      
National      
Individuel      
Source : Balzacq, « Qu’est-ce que la sécurité nationale? », 43. 
                                                 
21 Traduction libre de « Political security concerns the organizational stability of states, systems of government and the 
ideologies that give them legitimacy. Economic security concerns access to the ressources, finance and markets 
necessary to sustain acceptable levels of welfare and state power. Societal security concerns the sustainability, within 
acceptable conditions for evolution, of traditionnal patterns of language, culture and religious and national identity and 
custom. Environnemental security concerns the maintenance of the local and the planetary biosphere as the essential 
support system on which all other human enterprises depend », Buzan, Barry, People, States and Fear : An Agenda 
for International Security Studies in the Post-Cold War Era, Lynne Rienner, 1991, 19-20, cité dans Buzan, Barry, 
Waever, Ole et Jaap De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, Lynne Rienner, 1998, 8. Ces secteurs doivent 
être compris non pas comme des domaines d’interactions indépendants, mais comme une désagrégation de la réalité 
pour fins de facilitation de l’analyse. 
22 Cette appellation a été popularisée par McSweeney, « Identity et Security », 81-93. Outre les contributions majeures 
au champ des études de sécurité que constituent la conception élargie de la sécurité, la notion de sécurité sociétale et 
la sécuritisation, l’École de Copenhague est souvent le point de départ des autres approches critiques, qui se 
positionnent par rapport aux concepts clés de celle-ci, ce qui justifie – entre autres –  l’attention plus marquée qui lui 
est accordée ici. 
23 Buzan, Waever et De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, 5. L’ouvrage propose en réalité cinq niveaux 
d’analyse, qui sont simplifiés ici pour les fins de la démonstration. Ces niveaux sont : les systèmes internationaux, les 
sous-systèmes internationaux, les unités (États, nations, firmes transnationales), les sous-unités et les individus.  
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L’École de Copenhague, située à cheval entre approches traditionnelles et critiques en raison de la 
présence d’une ontologie stato-centriste24 et d’une conception positiviste de la recherche en 
sciences sociales dans ses travaux25, est porteuse d’une contestation de la conception essentialiste26 
– ou fixiste – de la sécurité proposée par les approches traditionnelles au profit d’une affirmation 
du caractère socialement construit et relationnel de la sécurité au travers d’une notion qui suscitera 
d’abondants développements théoriques et empiriques : la sécuritisation (securitization). Ce 
concept – qui se situe au cœur de notre démarche – fait l’objet d’une discussion plus approfondie 
à la prochaine section. 
Dans le schéma ci-dessous (Figure 1), nous proposons un positionnement des approches 
traditionnelles et des approches critiques abordées précédemment sur un continuum allant 
d’objectivisme à constructivisme27. Celui-ci est décliné selon deux axes : la posture 
épistémologique, qui varie entre une vision empiriste – ou positiviste – de la connaissance du 
monde social (il est possible de parvenir à une connaissance scientifique vraie) et une conception 
de la connaissance comme le produit d’une construction sociale (le travail du chercheur est 
influencé par la réalité sociale et participe à la construire à son tour28), et la posture ontologique, 
qui oppose une vision objectiviste du monde social et de l’enjeu de sécurité (il est possible de 
définir ce qu’est la sécurité) à une conception de la réalité sociale – et de la nature sécuritaire des 
enjeux – comme socialement construite (la sécurité est ce que les acteurs sociaux en disent et en 
font29). 
                                                 
24 En dépit de la proposition d’approfondissement des niveaux d’analyse de la sécurité, l’École de Copenhague accorde 
une place centrale à l’État-nation comme à la fois l’objet référent central de la sécurité et le principal pourvoyeur de 
sécurité. 
25 Si l’École de Copenhague affirme qu’il n’est pas du ressort du chercheur d’évaluer objectivement ce qu’est – ou 
devrait être – la sécurité, elle conçoit néanmoins comme possible pour l’analyste de déterminer – à un moment et un 
endroit donné – ce qui est sécuritisé ; il ne peut dire ce qu’est réellement la sécurité, mais plutôt ce qu’elle 
est actuellement. La posture de l’École de Copenhague est donc constructiviste sur le plan ontologique, mais 
objectiviste sur le plan épistémologique. Pour consulter le détail de cette position, voir Buzan, Waever et De Wilde, 
Security : A New Framework for Analysis, 33-35. 
26 Au sens où, malgré l’incertitude conceptuelle, les théoriciens du paradigme dominant aspirent ultimement à identifier 
ce qui constitue l’« essence » de la notion de sécurité. Inversement, les théoriciens de la sécuritisation soutiennent que 
la signification du concept de sécurité ne peut être établie ex ante, mais doit plutôt reposer sur l’usage qui en est fait. 
Buzan, Waever et De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, 24. 
27 Ce schéma constitue une version augmentée de celui proposé par Buzan, Waever et De Wilde, Security : A New 
Framework for Analysis, 205. L’adaptation et les ajouts qui lui sont apportés sont entièrement nôtres. 
28 Chez les tenants de la Théorie Critique, cette reconnaissance de la subjectivité du chercheur et de la construction 
intersubjective de la connaissance va jusqu’à prendre la forme d’un engagement normatif envers le rôle transformateur 
de la science.  










                       




1.1.2 La notion de sécuritisation : postulats centraux et variantes 
Principalement attribuée à Ole Waever, la notion de sécuritisation propose une conceptualisation 
de la sécurité comme un acte de langage (speech act) 30 :  
Selon cet usage, la sécurité n’est pas intéressante comme un signe référant à quelque 
chose de plus réel; c’est l’énonciation elle-même qui est l’acte. En disant "sécurité", 
quelque chose est fait (comme parier, promettre, nommer un bateau)31.  
Dans cette perspective, le discours de sécurité est performatif et objective la réalité : il ne fait pas 
que dire; en disant, il fait. La sécurité est  appréhendée à la fois comme socialement construite et 
autoréférentielle32 : lorsqu’un agent dit « sécurité » et que ce cadrage est accepté par une audience 
                                                 
30 La notion d’acte de langage est empruntée par Ole Waever au philosophe John Langshaw Austin et à son ouvrage 
How to do things with words, qui fait une distinction entre un énoncé constatatif (ou descriptif) et un énoncé 
performatif. Il identifie trois catégories d’actes de langage : l’acte locutoire, qui correspond au sens immédiat de 
l’énoncé, l’acte illocutoire, celui qui performe une action, et l’acte perlocutoire, qui correspond à l’effet sur quelqu’un 
qui est poussé vers une action particulière. La sécuritisation serait tout à la fois un acte illocutoire (la tentative de 
sécuritisation) définissant un cas particulier comme appartenant à la catégorie « sécurité » et un acte perlocutoire (la 
sécuritisation réussie). Waever, « Security, the Speech Act », 42-43. En ce sens, l’énoncé « l’immigration représente 
un enjeu de sécurité pour l’État » ne serait pas un simple constat du statut sécuritaire de l’enjeu (contenu locutoire de 
l’énoncé), mais un acte ayant pour fonction d’établir la nature sécuritaire de l’immigration (fonction illocutoire) ayant 
un impact sur les perceptions de la population et se traduisant par l’adoption par l’État de mesures visant à « sécuriser » 
les flux migratoires (effet perlocutoire). 
31 Traduction libre de « In this usage, security is not of interest a a sign that refers to something more real; the utterance 
itself is the act. By saying it, something is done (as in betting, giving a promise, naming a ship). », Waever, Ole, 
« Securitization and Desecuritization », dans Lipschutz, Ronnie D., On Security, Columbia University Press, 1995, 55. 












significative, il crée un problème de sécurité; il déplace un enjeu vers un champ de pratique précis 
– distinct du politique par le répertoire d’actions (usage de la force et de la coercition, restrictions 
aux libertés civiles, recours au secret, etc.) et les acteurs (forces armées, forces policières, services 
de renseignement, agences de sécurité privées, etc.) qu’il invoque bien qu’y trouvant sa source – 
qui est celui de la sécurité.  
Adoptant une ontologie résolument constructiviste, cette notion offre une alternative à la 
conception duelle de la sécurité comme à la fois objective (il y a une menace réelle) et subjective 
(il y a une menace perçue) et entrevoit la sécurité comme la résultante d’une négociation 
intersubjective entre les acteurs sociaux33. 




La sécurité est ainsi un processus par lequel sont identifiés (1) un objet référent devant protégé, (2) 
la nature de la menace pesant sur cet objet (c-à-d : le sujet référent34 de l’activité de sécurité) et (3) 
les valeurs ou secteurs de sécurité concernés. Ce processus est relationnel : il repose sur une 
interaction entre un agent et une audience, dans un contexte particulier (cf. Figure 2). En somme, 
c’est lorsqu’un agent sécuritisateur nomme un sujet référent comme une menace sécuritaire à un 
objet référent et que cette désignation est reçue comme vraie par une audience qu’est défini le 
contenu significatif de la sécurité. Une importante distinction est ainsi à faire entre la tentative de 
sécuritisation (securitization move)35 et la sécuritisation per se, qui est subordonnée à l’appui 
(moral ou formel) de l’audience au message sécuritisant. 
Enfin, il importe de distinguer les notions de sécurisation et de sécuritisation, qui sont parfois 
utilisées – à tort – comme synonymes36. Le premier terme, plus courant, réfère à la mobilisation de 
                                                 
33 Buzan, Waever et De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, 31. 
34 Cet usage des termes d’objet référent (ce qui est menacé) et de sujet référent (ce qui est menaçant) est tiré de Balzacq, 
Thierry, Securitization Theory : How security problems emerge and dissolve, Routledge, 2011, 36. 
35 Buzan, Waever et De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, 25. 





ressources pour protéger un objet. Le second, emprunté par Ole Waever au registre du système 
bancaire37, évoque le processus par lequel le caractère sécuritaire (ou menaçant) d’un sujet référent 
est établi. En ce sens, la sécuritisation annonce la nécessité de la sécurisation38. 
La thèse de la sécuritisation est elle-même sujette à de nombreuses contestations et reformulations, 
émanant principalement de chercheurs appartenant à la mouvance constructiviste critique ou à 
l’École de Paris. La principale ligne de démarcation se situe entre l’approche « classique » de 
l’École de Copenhague (aussi qualifiée de « philosophique39 » ou « linguistique40 ») et ceux lui 
opposant une approche « sociologique » de la sécuritisation. La tangente sociologique – dont les 
principales figures sont Thierry Balzacq, Didier Bigo et Jef Huysmans – conteste avant tout le 
recours à la notion d’acte de langage41 et juge que l’École de Copenhague accorde trop 
d’importance à la sémantique, au détriment de composantes non-discursives du processus de 
sécuritisation. Plus structuraliste, elle accorde une plus grande attention au contexte et de façon 
générale à la dimension matérielle du processus de sécuritisation, conférant une préséance 
analytique aux pratiques et aux luttes de pouvoir qu’elles sous-tendent.  
De manière plus schématique, les études de sécuritisation peuvent se catégoriser selon leur 
positionnement sur trois axes de débat (cf. Figure 3). Le premier concerne la priorité ontologique, 
qui est donnée soit au discours ou à la pratique42. Le second concerne le focus qui est mis, d’une 
part, sur une logique d’exception, qui s’intéresse aux performances ponctuelles des agents lors de 
moments clés, et, de l’autre, sur une logique de routine, qui conçoit la sécurité comme un processus 
routinier se reproduisant dans le discours et les pratiques du quotidien43. Le troisième distingue les 
                                                 
sécurité », 13-51, Massie, Justin, « Rassurer les États-Unis : le processus de sécurisation au Canada », Centre d’étude 
des politiques étrangères et de sécurité, no. 28, 2005, 43, et Haince, Marie-Claude, Au cœur des institutions 
d’immigration : dispositifs, gestion et contrôle migratoire au Canada, PhD, Université de Montréal, 2011, 282. 
37 Où la securitization (titrisation en français) est une technique financière consistant à transformer un ensemble d’actifs 
financiers tels que des créances en des titres financiers vendus sur les marchés de capitaux. 
38 Balzacq, « Qu’est-ce que la sécurité nationale? », 40. 
39 Balzacq, Securitization Theory, 1. 
40 Balzacq, Thierry et Stefano Guzzini, « What kind of theory – if any – is securitization? », International Relations, 
vol. 1, no. 29, 2014, 98. 
41 Balzacq, Thierry, « The Three Faces of Securitization : Political Agency, Audience and Context », European Journal 
of International Relations, vol. 11, no. 2, 2005, 171-200. 
42 Balzacq et Guzzini, « What kind of theory – if any – is securitization? », 98. 
43 Bourbeau, Philippe, « Moving Forward Together : Logics of the securitization process », Millennium : Journal of 
International Studies, no. 43, 2014, 187. Chez Philippe Bourbeau, cette distinction recoupe la première confrontation 
entre discours et pratique : la logique d’exception concerne les actes de discours spécifiques et la logique de routine 
les pratiques répétées et routinères des agents. Il nous paraît toutefois utile – et cohérent – de dissocier ces deux 
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travaux adoptant une démarche de recherche compréhensive, visant à comprendre les mécanismes 
sociaux de production de la sécurité, ou explicative, s’intéressant aux causes ou aux conséquences 
de la sécuritisation44. 





Notre approche cherche à réconcilier le premier de ces axes de divergences en considérant le 
discours et la pratique comme deux dimensions complémentaires – et indissociables – du processus 
de sécuritisation et – suivant la suggestion de Philippe Bourbeau sur la cohabitation et la 
complémentarité des deux logiques45 – à statuer sur le deuxième en envisageant la possibilité d’une 
sécuritisation s’opérant concurremment dans l’exception et dans la routine.  
Adoptant à la fois les principaux postulats de l’École de Copenhague et les contributions des 
tenants d’une « théorie sociologique de la sécuritisation46 », nous optons pour une définition de la 
sécuritisation comme le processus intersubjectif, intentionnel ou non-intentionnel, par lequel un 
objet est – via l’effet conjugué du discours, de la pratique et du contexte – constitué en un enjeu de 
sécurité nécessitant le recours à des pratiques de défense et de contrôle. 
1.1.3 Le vocabulaire de la sécuritisation 
Dans cette section, nous nous attardons à définir les différentes composantes – ou concepts 
complémentaires47 – du concept de sécuritisation que sont le discours, la pratique, l’agent, 
l’audience et le contexte et à préciser leur agencement conceptuel. Cet exercice s’inscrit dans une 
                                                 
éléments et d’envisager tout aussi bien l’existence de pratiques exceptionnelles que d’un discours routinier ou 
normalisé.  
44 Balzacq et Guzzini, « What kind of theory – if any – is securitization? », 99. 
45 Bourbeau, « Moving Forward Together », 188. 
46 Balzacq, Thierry, « The "Essence" of securitization : Theory, ideal type, and a sociological science of security », 
International Relations, vol. 29, no. 1, 2015, 103. 















double volonté (1) de contribuer au champ en participant à l’exercice de synthèse du concept de 
sécuritisation et (2) de structurer la démonstration à venir en lui conférant un ancrage théorique 
précis et explicite. 
D’abord, nous proposons (voir la définition ci-haut) de définir la sécurité comme le fruit des forces 
convergentes – et co-constituées – du discours de sécurité, du contexte et de la pratique sécuritaire. 
C’est par l’effet conjugué de ces trois éléments constitutifs que s’opère le processus de 
sécuritisation. Le discours sécuritaire à l’égard d’un objet, seul, n’est pas garant de la sécuritisation. 
Il est, tel qu’illustré par la figure 4, co-dépendant des pratiques et du contexte.  







Ensuite, revenant sur la prémisse que la sécurité n’est pas une condition objective, mais un produit 
de l’agentialité, médié par le contexte, nous proposons une déconstruction du processus de 
sécuritisation en trois niveaux d’analyse : les agents, les actions de ceux-ci et le contexte (cf. 
Tableau 2)48. 
Les agents du processus de sécuritisation peuvent être résumés en deux catégories fonctionnelles : 
l’agent sécuritisateur et l’audience. La notion d’agent sécuritisateur (securitizing agent) désigne un 
agent qui formule une tentative de sécuritisation49. Elle s’appuie sur des notions d’autorité et de 
pouvoir social. Même s’il s’agit d’une catégorie théoriquement ouverte et que quiconque peut 
devenir un agent sécuritisateur en autant que son discours soit accepté par une audience, en 
pratique, la sécurité est un champ de pratique structuré50 et la probabilité de réussite d’une tentative 
de sécuritisation est fortement tributaire de la position d’autorité de l’agent et de sa légitimité 
sociale à dire ou faire la sécurité. Ce pouvoir, néanmoins, n’est pas distribué de façon fixe. Il peut 
                                                 
48 Cette démarche est largement inspirée de l’articulation de la sécuritisation en trois niveaux d’analyse proposée par 
Balzacq, Securitization Theory, 35-37. 
49 Bourbeau, Philippe, « Processus et acteurs d'une vision sécuritaire des migrations : le cas du Canada », Revue 
européenne des migrations internationales, vol. 29, no. 4, 2013, 23. 





être institutionnel ou émergent et est lui-même un construit social51. De façon générale, la littérature 
sur la sécuritisation reconnaît trois catégories principales d’agents sécuritisateurs : l’agent 
politique, l’agent bureaucratique (ou professionnel de la sécurité) et l’agent médiatique. 
L’audience, qui est responsable de l’approbation ou du rejet de la tentative de sécuritisation, est 
conçue comme multiple et peut être désagrégée en plusieurs audiences selon sa composition 
(décideurs, praticiens, universitaires, population générale, etc.)52. Par ailleurs, le statut d’agent 
sécuritisateur ou d’audience ne doit pas être conçu comme une identité, mais plutôt comme une 
fonction : un même individu ou institution peut agir tout à la fois comme un agent sécuritisateur et 
une audience53. Ces catégories sont à la fois non mutuellement exclusives, mobiles, au sens où on 
peut devenir agent ou audience, et co-constituées54.  


















Les actions qui composent la sécuritisation sont le discours et les pratiques de l’agent sécuritisateur 
et le support moral ou formel de l’audience. Le discours et les pratiques sécuritaires doivent en 
effet être conçus comme deux formes d’expression de l’agentialité de l’agent sécuritisateur. 
L’audience, quant à elle, peut accorder (ou non), explicitement ou implicitement, deux types de 
                                                 
51 Bourbeau, « Processus et acteurs d'une vision sécuritaire des migrations », 26. 
52 Léonard, Sarah et Christian Kaunert, « Reconceptualizing the audience in securitization theory », dans Balzacq, 
Securitization Theory, 61-67. 
53 Pour cette raison, il semble peu avisé d’entreprendre d’identifier l’auteur unique d’une tentative de sécuritisation. 
C’est l’acte plutôt que l’agent lui-même qui est l’objet de notre analyse.  
54 Balzacq, Securitization Theory, 2. 
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support à la tentative de sécuritisation : un support moral ou, dans le cas où l’audience est une 
institution ayant un lien causal direct avec l’action proposée, un support formel55.  
Le contexte est composé d’événements, mais aussi de pratiques sédimentées56 (c-à-d : qui ne 
relèvent plus de l’exceptionnel, mais ont été intégrées à l’infrastructure, institutionnalisées, en 
opposition aux modifications de la pratique que sont les actes de sécuritisation) et d’idées 
dominantes57. Le contexte, à l’image des démonstrations d’agentialité, est formé de composantes 
idéelles comme matérielles. Le contexte est par ailleurs en relation de co-dépendance avec la 
tentative de sécuritisation : le contexte facilite ou contraint la tentative, mais la tentative réussie 
modifie le contexte. 
1.1.4 Les médias comme agents sécuritisateurs 
Malgré l’abondance des travaux empiriques sur la sécuritisation s’attardant à l’étude du discours 
médiatique, on observe une absence de consensus sur la nature précise du rôle joué par les médias 
dans le processus de sécuritisation. Alors que certains leur accordent sans hésitation le statut 
d’agent sécuritisateur potentiel – appréhendant les médias comme « de puissantes institutions 
possédant la capacité de façonner la discussion publique58 » par leur rôle quasi-monopolistique de 
provision de l’information59 – d’autres – s’appuyant sur les trois unités d’analyse définies par 
Buzan et al. (l’objet référent, l’acteur sécuritisateur et l’acteur fonctionnel60) – vont concevoir les 
médias comme assumant le rôle d’agents fonctionnels61 ou intermédiaires62.  
                                                 
55 Balzacq, Securitization Theory, 9. 
56 Buzan, Waever et De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, 205. 
57 Nous empruntons ce terme à Nossal, Roussel et Paquin, qui l’emploient pour désigner, dans le cadre de l’analyse de 
la politique étrangère canadienne, un ensemble diffus de croyances, de valeurs et d’idéaux qui dominent et structurent 
la réflexion publique à un moment donné, établissant les paramètres de ce qui est acceptable. Cet usage nous semble 
traduire avec justesse les méta-représentations relatives à l’immigration auxquelles Caviedes, Bauder et Buonfino font 
référence – d’où notre décision de l’intégrer à notre outillage conceptuel. Nossal, Kim Richard, Roussel, Stéphane et 
Stéphane Paquin, Politique internationale et défense au Canada et au Québec, Les Presses de l’Université de Montréal, 
2007, 227, Caviedes, Alexander, « An Emerging "European" New Portrayal of Immigration », Journal of Ethnic and 
Migration Studies, vol. 41, no. 6, 2014, 897 et 912, Bauder, Harald, « Immigration Debate in Canada : How 
Newspapers Reported, 1996-2004 », Migration & Integration, no. 9, 2008, 291, et Buonfino, Alessandra, « Between 
unity and plurality : the politicization and securitization of the discourse of immigration in Europe », New Political 
Science, vol. 26, no. 1, 2004, 25. 
58 Traduction libre de « The media are powerful institutions that harbor the capacity to shape public discourse », 
Bauder, « Immigration Debate in Canada », 290. 
59 Buonfino, « Between unity and plurality », 30. 
60 Buzan, Waever et De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, 36. 
61 Karyotis, Georgios et Stratos Patrikios, « Religion, securitization and anti-immigration attitudes : The case of 
Greece », Journal of Peace Research, vol. 47, no. 1, 2010, 44. 
62 Selon cette conception, les médias serviraient soit de courroie de transmission entre le discours des élites et leur 
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Philippe Bourbeau propose quant à lui un modèle mixte combinant ces deux fonctions : 
Les agents médiatiques peuvent dans certains cas être les initiateurs du processus de 
sécuritisation (p. ex. en effectuant une tentative de sécuritisation avant que les agents 
politiques en formulent une, pressant ainsi à la fois le gouvernement et l’audience à 
adopter une politique de sécurité particulière). Dans d’autres cas, les agents médiatiques 
peuvent être des agents transmetteurs (p. ex. en supportant les tentatives de sécuritisation 
des agents politiques ou en exprimant et articulant les demandes de sécurité de 
l’audience)63. 
Nous opterons toutefois pour une conceptualisation de l’agent médiatique comme un agent 
sécuritisateur à part entière, notre formulation de la notion d’agent sécuritisateur comme une 
fonction rendant obsolète la notion d’agent fonctionnel. En effet, les médias peuvent tour à tour – 
et même simultanément – occuper la fonction d’audience et d’agent sécuritisateur: ils sont 
influencés par leur environnement et – par leur rôle de sélection et de cadrage de la nouvelle – 
contribuent à le construire à leur tour. 




Actif Chroniques et éditoriaux Intentionnel  
Non-intentionnel 
Passif Articles informatifs, 
interviews, tribunes libres et 
courrier des lecteurs 
Intentionnel 
Non-intentionnel 
Par ailleurs, notre compréhension de la construction de l’objet sécuritaire comme relevant de 
pratiques – discursives ou non-discursives – pouvant aussi bien être volontaires qu’involontaires 
nous permet de faire abstraction de la question de l’intentionnalité64 et d’étudier le contenu brut 
des productions journalistiques. Qu’il joue un rôle actif (en exprimant ses propres opinions) ou 
                                                 
audience/public cible (voir Anthony Messina en la matière), soit d’espace de canalisation et de renforcement des peurs 
populaires pour les rediriger à la fois vers la population générale et vers les décideurs, contraignant ces derniers à 
l’action (voir Alessandra Buonfino). Ils occuperaient ainsi une position intermédiaire, à mi-chemin entre agent et 
audience. Buonfino, « Between unity and plurality », 30, et Messina, Anthony M., « Securitizing Immigration in the 
Age of Terror », World Politics, no. 3, 2014, 543. 
63 Traduction libre de « Media agents can in some cases be initiators of the securitizing process (e.g. by making 
securitization moves before political agents formulate one, thereby pressing both the government and the audiences to 
adopt a particular security policy). In other cases, media agents can be transmitting players (e.g. by supporting political 
agent’s securitizing moves or by voicing and articulating audiences security demands) », Bourbeau, Philippe, The 
Securitization of Immigration: A Study of Movement and Order, Routledge, 2015, 46. 
64 Pour cette raison, nous préférons le terme d’« agent » à celui d’« acteur » ou même d’« auteur », qui, d’une part, 




passif (en relayant les propos d’un autre agent), délibérément ou non, lorsqu’il parle de sécurité, 
l’agent médiatique fait figure d’agent sécuritisateur.  
1.1.5 Entre politisation et sécuritisation : opter pour une définition restrictive de la sécurité 
La sécuritisation, bien qu’éminemment politique65, est distincte de la politisation, dont elle est à la 
fois une forme extrême : 
La sécurité est l’action qui élève la politique au-delà des règles du jeu établies et cadre 
l’enjeu soit comme un type particulier de politique, soit comme au-dessus de la politique. 
La sécuritisation peut donc être considérée comme une version plus extrême de la 
politisation66. 
et l’opposé :   
La politisation signifie de faire paraître un enjeu comme ouvert, une question de choix, 
quelque chose qui est sujet à une décision et implique donc une responsabilité, 
contrairement à des enjeux qui soit ne peuvent être différents (lois de la nature) ou ne 
devraient pas être soumises à un contrôle politique (p. ex. une économie libre, la sphère 
privée et les questions techniques relevant des experts). En revanche, la sécuritisation 
[…] signifie de présenter un enjeu comme urgent et existentiel, comme tellement 
important qu’il ne devrait pas être exposé à la gestion politique normale mais devrait être 
traitée de manière décisive et prioritaire par les décideurs67. 
Tout objet peut – à un moment et dans un espace social donné – être situé à un ou plusieurs endroits 
sur un contiguum68 allant de non-politisé (l’objet n’est pas un sujet de débat public), à politisé 
(l’objet est sujet à débats et investit l’agenda des politiques publiques), puis sécuritisé (l’objet est 
conçu comme une menace existentielle, nécessitant le recours à des pratiques allant au-delà des 
règles de la politique ordinaire)69. La figure 5 propose une schématisation des processus de 
politisation et de sécuritisation. Des flèches y indiquent les différentes formes que peuvent adopter 
                                                 
65 Au sens où elle est un processus de sélection et de priorisation de la menace qui s’exerce via une tentative 
transformative de la part d’un agent et son appui par une audience, et qui comporte incidemment un choix, que celui-
ci soit ou non conscient, ayant des répercussions politiques (par la sortie de l’enjeu du champ du politique). 
66 Traduction libre de « "Security" is the move that takes politics beyond the established rules of the game and frames 
the issue either as a special kind of politics or as above politics. Securitization can thus be seen as a more extreme 
version of politization », Buzan, Waever et De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, 23. 
67 Traduction libre de « Politization means to make an issue appear to be open, a matter of choice, something that is 
decided upon and therefore entails reponsability, in contrast to issues that either could not be different (laws of nature) 
or should not be put under political control (e.g., a free economy, the private sphere, and matters for expert decison). 
By contrast, securitization […] means to present an issue as urgent and existential, as so important that it should not 
be exposed to the normal haggling of politics but sould be dealt with decisively by top leaders prior to other issues », 
Buzan, Waever et De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, 29. 
68 Bourbeau, Philippe, « Politisation et sécuritisation des migrations internationales : une relation à définir », Critique 
internationale, no. 6, 2013, 136. 






ces processus : on peut observer une politisation lorsqu’un objet social, originellement non-
problématisé comme un enjeu de politique publique, est déplacé dans le champ du politique ainsi 
que lorsque le traitement sécuritaire d’un enjeu est contesté et que celui-ci est ouvert au débat 
publique (on parlera en cette instance d’une dé-sécuritisation). Un processus de sécuritisation est à 
l’œuvre lorsqu’un objet social ou technique est envisagé comme représentant une menace 
sécuritaire ainsi que lorsqu’une question politique est cadrée en termes de sécurité. 











Politisation et sécuritisation sont deux processus distincts, mais ni mutuellement exclusifs70 ni en 
concurrence directe71. Ces processus ne sont pas liés de façon linéaire : la politisation n’induit pas 
forcément la sécuritisation et un objet peut être sécuritisé sans avoir été au préalable politisé.  
La notion de dé-sécuritisation, quant à elle, est l’opposé logique de la sécuritisation. Il s’agit du 
processus par lequel la sécuritisation est renversée et les enjeux sont « déplacés hors du paradigme 
menace-défense et vers la sphère publique ordinaire72 ». La dé-sécuritisation est une négation du 
caractère sécuritaire d’un enjeu préalablement sécuritisé. Elle peut prendre la forme d’une re-
politisation ou, inversement, d’une mise à l’écart de la discussion publique et du domaine d’action 
politique. Plusieurs chercheurs ont néanmoins souligné une asymétrie entre sécuritisation et dé-
sécuritisation que Jonathan Swartz et Neovi M. Karakatsanis expliquent en partie par un « biais de 
                                                 
70 Cela signifie qu’un même enjeu peut être simultanément présenté comme une question politique et une question 
sécuritaire : le cadrage sécuritaire d’un enjeu n’implique pas qu’il ne soit pas par ailleurs part du débat politique. En 
outre, si l’on reprend la conceptualisation en matière de secteurs, un enjeu pourrait être sécuritisé dans le secteur de 
l’économie, mais politisé dans le secteur identitaire et non-politisé en matière militaire. 
71 Bourbeau, « Politisation et sécuritisation des migrations internationales », 128. 
72 Traduction libre de « to move them out of the threat-defence sequence and into the ordinary public sphere », Buzan, 












sécurité » dans la psychologie humaine, « qui rend plus facile d’avoir peur – et de faire peur aux 
autres – que de retrouver un sentiment de sécurité et de confiance73 ».  
La conceptualisation de la sécurité comme se définissant toujours ex post par l’usage qu’en font 
les agents – qui est l’essence de la sécuritisation – soulève une difficulté au moment de la 
transposition de ces catégories dans l’empirie. Comment – ultimement – déterminer si l’on fait face 
à un cas de politisation ou de sécuritisation? Où fixer le seuil critique de passage de l’un à l’autre? 
En nous saisissant dès maintenant de la grille d’analyse en quatre discours-type qui structure notre 
analyse de contenu (qui sont définis plus en détails à la section 1.2), il nous est possible de préciser 
davantage cette question : À l’exception du discours sécuritaire, dont le caractère sécuritaire est 
difficilement contestable et relève de la tautologie, comment déterminer si les orientations 
négatives des discours-type, qui soulignent respectivement les conséquences néfastes de 
l’immigration sur le plan de l’économie, de l’identité ou de l’humanitarisme, représentent des 
tentatives de sécuritisation ou participent plutôt d’une politisation au ton négatif? 
Cette question est d’autant problématique que l’École de Copenhague combine sa définition de la 
sécuritisation avec les cinq secteurs de sécurité proposés par Barry Buzan74. Selon le cas, chaque 
secteur (militaire, politique, économique, environnemental ou sociétal) peut être plus ou moins en 
proie à la politisation ou à la sécuritisation.  Le niveau de sécuritisation d’un secteur – ou d’un sujet 
plus spécifique au sein de celui-ci – varie d’un État à l’autre (variation inter-cas) et dans le temps 
(variation intra-cas)75. Nos catégories thématiques ne correspondent pas exactement aux secteurs 
de Buzan puisque nous les avons extirpées de la littérature empirique et qu’elles sont associées à 
un sujet bien particulier – et trans-sectoriel – qui est celui de l’immigration. Elles se retrouvent à 
l’intersection entre un sujet référent (l’immigration) et les secteurs (ou valeurs) couramment 
associés à celui-ci (la sécurité publique, l’économie, l’identité et l’humanitarisme), et ce, à deux 
                                                 
73 Traduction libre de « a "security bias" in the human psyche : one that renders it easier to become afraid—and to 
frighten others—than it is to return to a sense of security and conﬁdence », Swarts, Jonathan et Neovi M. Karakatsanis, 
« Challenge to Desecuritizing Migration in Greece », Journal of Balkan and Near Eastern Studies, vol. 15, no. 1, 2013, 
109. 
74 Buzan, Waever, De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, 26. 
75 Cette conceptualisation de la sécurité comme un processus itératif et continu permettant une variation d’intensité 
dans la sécuritisation – qui est une prolongation de la conception de politisation et sécuritisation comme non 
mutuellement exclusifs – est présente dès le départ chez Buzan, Waever et De Wilde, Security : A New Framework for 
Analysis, 165, et travaillée plus en profondeur par Bourbeau, The Securitization of Migration, 42. 
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niveaux d’analyse (national et individuel). Un parallèle peut néanmoins être établi entre ces 
catégories et les secteurs de l’agenda sécuritaire élargi. 
L’opération d’élargissement du concept de sécurité – et sa juxtaposition au concept de 
sécuritisation – soulève par ailleurs un problème que Jef Huysmans qualifiera de « dilemme 
normatif des études de sécurité76 ». Celui-ci a trait à la nature auto-référentielle des productions 
académiques sur la sécuritisation : en reconnaissant le caractère socialement construit de l’objet 
sécuritaire, l’analyste s’expose – lorsqu’il écrit sur la sécurité – au risque de contribuer lui-même 
à la sécuritisation : 
Par exemple, en recherchant la corrélation entre l’immigration turque et le marché de 
l’héroïne, on établit un lien discursif qui est indépendant de la confirmation de la 
corrélation. Le lien discursif est ainsi établi dans la structure propre de la recherche. 
Réfuter la corrélation n'empêche pas de légitimer la pertinence qu'il y a à poser cette 
corrélation77. 
Huysmans formule le dilemme ainsi : « comment écrire ou dire la sécurité quand un savoir 
sécuritaire risque de produire ce que l’on cherche à éviter78 »? En posant, a priori, qu’une 
problématisation des conséquences économiques, identitaires et humanitaires néfastes de 
l’immigration correspond à entrevoir l’immigration dans une perspective sécuritaire, on court le 
risque de participer indument au processus de sécuritisation. 
Ce questionnement nous mène à envisager deux scénarios de grille d’analyse sommaire selon le 
découpage conceptuel privilégié (cf. Tableau 4). D’une part, le scénario 1, plus restrictif, envisage 
la sécuritisation selon une définition étroite de la sécurité : la sécurité publique. Prudent, il assume 
la responsabilité qui lui incombe du fait du dilemme normatif et choisit de privilégier un risque de 
sous-représentation du discours de sécuritisation à celui d’une surévaluation. Selon ce scénario, 
seul le discours sécuritaire positif (qui cadre l’immigration comme une menace à l’intégrité 
physique du Canada ou de sa population) doit être catégorisé comme une tentative de sécuritisation. 
D’autre part, le scénario 2 reconnaît l’élargissement comme un portrait plus juste de la réalité du 
discours sécuritaire et du continuum de menace construit autour de l’objet migratoire et considère 
                                                 
76 Huysmans, Jef, « Dire et écrire la sécurité : le dilemme normatif des études de sécurité », Cultures & Conflits, no. 
31-32, 1998, 18. 
77 Huysmans, « Dire et écrire la sécurité », 3. 
78 Huysmans, « Dire et écrire la sécurité », 3. 
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le discours économique négatif, le discours identitaire négatif et le discours humanitaire négatif sur 
l’immigration comme prenant part d’un discours de sécuritisation plus vaste. 
Tableau 4 : Scénarios de grille d’analyse 
Scénario 1 : Définition restreinte Scénario 2 : Définition élargie 
Discours 
sécuritaire 
Positif Sécuritisation Discours 
sécuritaire 
Positif Sécuritisation 
Négatif Politisation  Négatif Politisation 
Discours 
économique 
Positif Politisation  Discours 
économique 
Positif Politisation 
Négatif Politisation Négatif Sécuritisation 
Discours 
identitaire 
Positif Politisation Discours 
identitaire 
Positif Politisation 
Négatif Politisation Négatif Sécuritisation 
Discours 
humanitaire 
Positif Politisation Discours 
humanitaire 
Positif Politisation 
Négatif Politisation Négatif Sécuritisation 
 
Une piste de réponse à notre dilemme peut être trouvée chez Buzan, Waever et De Wilde, qui 
identifient trois caractéristiques comme distinctives de la sécuritisation : (1) le caractère existentiel 
de la menace identifiée, (2) le sentiment d’urgence, (3) l’appel au recours à des mesures 
exceptionnelles79. Ces critères sont utiles dans la mesure où ils permettent de dresser une ligne de 
démarcation claire entre un problème politiquement indésirable et un enjeu de sécurité, limitant 
ainsi la possibilité d’une escalade infinie de sécuritisation. Pour discriminer entre politisation et 
sécuritisation, il importe donc de poser la question suivante : L’agent a-t-il présenté le sujet référent 
(ici, l’immigration) comme une menace existentielle et imminente à un objet référent (en 
l’occurrence : la sécurité publique, l’économie nationale, l’identité collective ou la finalité 
humanitaire du système d’immigration) et exigé des mesures spéciales pour sécuriser – voire 
limiter – l’immigration?  
Dans le cas qui nous anime, il ne paraît pas possible d’identifier en amont de l’analyse de contenu 
si nos catégories analytiques adoptent bel et bien la forme d’une sécuritisation. Dans un souci de 
prudence – et dans une volonté d’éviter de contribuer inutilement au processus de sécuritisation – 
                                                 
79 Buzan, Waever, De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, 25-26. Les mêmes critères se retrouvent 
également chez Bigo, Didier, « Sécurité et immigration : vers une gouvernementalité par l’inquiétude ? », Cultures & 
Conflits, no. 31-32, 1998, 21. 
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nous privilégions dans un premier temps une définition restreinte (Scénario 1) et revenons sur la 
question en aval de l’analyse empirique (cf. Chapitre 3, Section 4).  
En somme, la sécurité n’étant pas le domaine réservé de la défense militaire ou de l’intégrité 
physique de l’État et de sa population et pouvant s’étendre à d’autres secteurs (selon la typologie 
de l’École de Copenhague : les secteurs politique, économique, sociétal et environnemental), les 
discours économique négatif, identitaire négatif et humanitaire négatif à l’égard de l’immigration 
peuvent – en certaines instances – adopter la forme d’une sécuritisation (menace existentielle – 
sentiment d’urgence – mesures exceptionnelles), mais il ne le font pas nécessairement. Ce sera à 
l’analyse de démontrer si c’est le cas dans les pages de La Presse et du National Post. 
1.2 La sécuritisation de l’immigration : à la jonction entre études de sécurité et études 
migratoires 
L’étendue des sujets référents potentiels de l’activité de sécurité est vaste, voire infinie. Néanmoins, 
tous les sujets ne sont pas abordés sous l’angle de la sécurité : le caractère menaçant d’un sujet 
référent est établi par l’interaction intersubjective entre un agent sécuritisateur et une audience, 
dans un contexte particulier. L’immigration est l’un des sujets – avec la dégradation 
environnementale80 – ayant été le plus étudié comme une « nouvelle » menace sécuritaire (non-
traditionnelle). Déjà utilisé dans l’ouvrage phare de l’École de Copenhague comme un exemple de 
menace à la sécurité sociétale81, la question de la sécuritisation de l’immigration a inspiré un vaste 
corpus de littérature. 
On observe, depuis la fin de la guerre froide et dans un contexte de multiplication – et de facilitation 
– des mouvements transfrontaliers de biens et de capitaux, une tendance au renforcement des 
contrôles migratoires et au resserrement des conditions d’accès à l’asile. Un ensemble de mesures 
sont implantées qui visent un contrôle accru – voire une restriction – du mouvement des personnes 
par-delà les frontières nationales. Auparavant abordée comme une question d’ordre économique, 
                                                 
80 Trombetta, Maria Julia, « Rethinking the securitization of the environnement », dans Buzan, Waever et De Wilde, 
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81 Buzan, Waever et De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, 123. 
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identitaire ou humanitaire, l’immigration paraît à présent discursivement et pratiquement construite 
comme un problème de sécurité82. 
La sécuritisation de l’immigration – en tant qu’objet d’étude particulier – peut autant être conçue 
comme un focus empirique spécifique pris par les études de sécuritisation – optique que nous avons 
jusqu’à présent privilégiée – qu’une branche des études migratoires (Migration Studies). En effet, 
c’est tout un pan des études migratoires qui s’est intéressé à l’intersection entre immigration et 
sécurité. Concevant le contrôle de l’immigration comme un impératif sécuritaire objectif, certains 
vont se pencher sur l’impact des mouvements migratoires sur la souveraineté étatique83, sur la 
stabilité du système international84, ou encore sur la nature des conflits violents85. D’autres, dans 
une perspective plus critique, vont s’intéresser à l’impact des politiques restrictives sur les migrants 
eux-mêmes (que ce soit en termes de droits humains86, de stigmatisation sociale87 ou d’intégrité 
physique88) ou sur le rapport à l’immigration des sociétés d’accueil89.  
L’immigration est – à l’image de la sécurité – sujette à plusieurs incertitudes définitionnelles qui 
conditionnent autant les débats académiques que l’usage du terme dans la pratique. Pour les fins 
du travail de description du processus de sécuritisation de l’immigration entrepris, nous 
privilégions une définition large du phénomène et comprenons l’immigration comme le 
mouvement des personnes traversant les frontières nationales90. L’immigrant, par extension, est 
une personne qui, à un moment ou un autre de sa vie, a quitté son pays d’origine pour s’installer, 
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87 Cesari, Jocelyne, « Securitization of Islam in Europe », Die Welt des Islams, no. 52, 2012, 430-449. 
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de façon temporaire ou permanente, sur le territoire national d’un autre pays. Le terme d’immigrant 
regroupe ainsi un vaste éventail de situations hétérogènes : travailleurs saisonniers, étudiants 
étrangers, demandeurs d’asile, immigrants économiques, réfugiés, résidents permanents, etc. Il va 
même parfois jusqu’à inclure – erronément – des citoyens nationaux membres de minorités 
ethniques, les enfants ou petits-enfants nés au Canada de personnes ayant immigré au pays il y a 
plusieurs décennies (l’immigrant de deuxième ou troisième génération) ou encore – à l’autre 
extrême – des touristes. Cette grande plasticité du terme – qui permet l’amalgame de trajectoires 
individuelles divergentes sous un terme unique – le rend éminemment politique et facilite la 
construction d’un continuum de menaces diverses autour de la figure imprécise de l’immigrant. Il 
devrait donc être utilisé avec circonspection. Que cet usage soit juste ou non, il s’agit néanmoins 
de la catégorie de sens couramment utilisée par les acteurs du champ91. C’est ainsi dans une volonté 
de description exhaustive des particularités du discours journalistique visant l’« immigrant » que 
s’inscrit notre décision d’en adopter une définition large, reconnaissant son caractère polysémique. 
L’immigration est un enjeu multisectoriel; sa qualité sécuritaire émergente cohabite avec d’autres 
représentations alternatives. Plusieurs chercheurs se sont en effet attardés à identifier les différents 
méta-récits structurant la discussion publique sur l’immigration. Alessandra Buonfino retient deux 
discours-type principaux : la sécuritisation et l’économisation92. Similairement, Alexander 
Caviedes confronte la fréquence relative des discours sécuritaire et économique. Il présente 
néanmoins quatre catégories de discours comme en compétition : les discours économique, culturel 
et humanitaire – prévalents dans les années 1970 et 1980 – et un discours associant l’immigration 
au crime et à l’ordre public à compter de 199093. Ayse Ceysan et Anastassia Tsoulaka, de leur côté, 
résument le discours anti-immigration selon quatre axes : l’axe socio-économique, l’axe 
sécuritaire, l’axe identitaire et l’axe politique94. Enfin, Harald Bauder consigne l’articulation du 
discours public sur l’immigration selon quatre catégories : le danger, les considérations 
économiques, l’aspect culturel et l’humanitarisme95. De ces différentes propositions de synthèse 
thématique du discours sur l’immigration, nous avons retenu quatre discours-type principaux, qui 
formeront nos catégories d’analyse : le discours sécuritaire, le discours économique, le discours 
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identitaire et le discours humanitaire. Chacun de ces discours-type peut par ailleurs adopter un ton 
positif ou négatif.  
Le discours sécuritaire sur l’immigration est celui qui présente l’immigration sous l’angle de la 
sécurité publique. Nous comprenons la sécurité publique comme l’activité de réduction des 
menaces à l’intégrité physique de l’État ou de sa population, qu’elles soient internes ou externes. 
Elle recoupe en ce sens les secteurs d’activité visés par les professionnels de l’action de sécurité 
que sont les services de police, les agences de renseignement et les agences de sécurité privées et 
inclut autant les enjeux de sécurité civile que de sécurité nationale96. La forme positive du discours 
sécuritaire associe l’immigration à une menace de sécurité publique – que ce soit en matière de 
criminalité, de terrorisme ou de santé publique – alors que sa forme négative correspond au discours 
de dé-sécuritisation. Le discours économique aborde l’immigration sur le plan de son impact 
économique et présente l’immigration soit comme atout pour l’économie nationale ou le bien-être 
économique de particuliers, soit comme nulle ou néfaste pour la santé économique du pays ou 
représentant une compétition indésirable pour les travailleurs locaux. Le discours identitaire réfère 
à la dimension culturelle des mouvements de population. Il souligne les bénéfices ou les nuisances 
que représente l’immigration pour l’identité nationale. Le discours humanitaire, enfin, s’intéresse 
à la dimension humanitaire des politiques d’immigration – qui se matérialise dans le système 
d’admission de réfugiés – et les motivations de sécurité individuelle qui structurent une partie des 
flux migratoires. Sa forme positive justifie l’importance de l’effort humanitaire canadien alors que 
sa forme négative procède à une négation de l’impératif humanitaire associé à l’immigration : elle 
conteste la réalité du besoin d’aide d’une frange importante des demandeurs d’asile et présente 
l’accueil comme relevant de la générosité plutôt que d’une forme de responsabilité. 
1.3 Le cas d’espèce du Canada : ses particularités et l’état d’avancement des connaissances  
Ce mémoire s’intéresse au processus de construction sociale de l’immigration – au sens large du 
terme – comme un sujet référent de la sécurité dans l’espace socio-politique canadien. La sélection 
de ce cas d’espèce trouve sa justification dans la particularité du Canada en termes de politique 
migratoire. En effet, en plus d’être considéré comme un pays traditionnel d’immigration en raison 
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de niveaux d’immigration historiquement élevés97, la situation géographique du pays lui permet 
d’adopter une politique relativement autonome des pressions externes (et donc plus propice à 
l’action politique), alors que sur le plan démographique son faible taux de natalité et sa population 
vieillissante induisent une pression en faveur de l’accueil de migrants. Le Canada se démarque par 
une immigration choisie98 et principalement composée de travailleurs qualifiés99. L’immigration y 
est par ailleurs un marqueur identitaire fort100 et la population canadienne est généralement très 
favorable à l’immigration101. On pourrait donc s’attendre à ce que le pays, bien que 
particulièrement apte à appliquer des contrôles migratoires efficaces, soit plutôt réticent à 
appréhender l’immigration en termes sécuritaires. Proche géographiquement, économiquement et 
culturellement des États-Unis, le Canada est en outre spécialement susceptible d’avoir été affecté 
par les attentats du 11 septembre 2001.  
La sécuritisation de l’immigration a généré un vaste corpus d’études empiriques abordant une 
pluralité de cas nationaux, bien que gravitant autour de son focus originel sur l’Europe de l’ouest 
– avec au premier plan la France, l’Italie, le Royaume-Uni102, la Grèce103 et la Turquie104. Le cas 
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136. 
104 La sécuritisation à l’œuvre en Turquie est largement conçue comme un épiphénomène des politiques européennes 
de sécuritisation de l’immigration. Bilgin, Pinar, « The Politics of Studying Securitization? The Copenhaguen School 
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du Canada a été comparativement peu étudié sous l’angle de la sécuritisation. En appliquant un 
modèle théorique adapté à l’espace européen à l’analyse d’un cas s’en distinguant par son histoire, 
sa géographie et sa culture, notre étude présente un intérêt certain en matière de confrontation 
empirique de développements théoriques. 
Malgré la permanence dans l’imaginaire collectif canadien d’un fort attachement à la « tradition 
humanitaire canadienne » en matière d’immigration105, nous estimons que le Canada n’est pas 
épargné par la tendance observée dans les pays européens. La littérature empirique canadienne a 
démontré avec éloquence qu’il y a bel et bien – dans le discours106 comme dans la pratique107 – 
sécuritisation de l’immigration au Canada.  
Notablement, Philippe Bourbeau, dans une étude comparative de la sécuritisation au Canada et en 
France, offre une analyse approfondie du discours d’agents politiques (le premier ministre, le 
ministre des Affaires étrangères et le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) et médiatiques 
(les éditoriaux de La Presse et du Globe and Mail) entre 1989 et 2005. Il démontre le rôle central 
joué par le ministre des Affaires étrangères dans la sécuritisation des migrations internationales au 
Canada, par un discours articulé autour de la peur des « migrations de masse », ainsi que celui de 
deux ministres de la Citoyenneté et de l’Immigration, Élinor Caplan et Denis Coderre. Exception 
faite de la « parenthèse » Kim Campbell en 1993, du discours du Trône de 1999 et de la courte 
période suivant les attentats de septembre 2001, aucune tentative de sécuritisation n'est prononcée 
par le premier ministre. De façon générale, il note une croissance de ce discours, qui est plus élevé 
en nombre comme en fréquence d’énonciation entre 1999 et 2005 que pour la période 1989-
1999108. Il dresse toutefois un portrait moins catégorique du rôle des agents médiatiques dans le 
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processus, mettant en doute l’idée que ceux-ci soient des agents influents dans la construction de 
la menace migratoire. Les éditoriaux de La Presse comme du Globe and Mail auraient prononcé 
très peu de tentatives de sécuritisation et auraient plutôt participé à la politisation – voire à la dé-
sécuritisation – de l’immigration. Le 11 septembre 2001 aurait néanmoins provoqué une profonde 
rupture de la ligne éditoriale du Globe and Mail et donné lieu à plusieurs expressions de 
sécuritisation109.  
Harald Bauder, de son côté, a effectué une analyse topoi sur un ensemble de 490 articles de 
journaux parus dans le Vancouver Sun, le Calgary Herald, le Toronto Star, le National Post et le 
Ottawa Citizen dans le contexte de l’adoption de la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés de 2001. Mesurant la fréquence d’occurrence de quatre modèles argumentaires (ou topos) 
relatifs à l’immigration (ceux du danger, de l’économie, de la culture et de l’humanitarisme), il 
conclut que le danger, présent dans 216 articles, est le topos le plus fréquent110. Cette méthodologie, 
par son aspect comparatif, mérite l’émulation. Nous en reprendrons les principales caractéristiques, 
tout en la détachant de son focus sur une seule pièce de législation pour obtenir un portrait plus 
général et temporalisé du discours journalistique canadien sur l’immigration. 
De notre revue de la littérature canadienne sur la sécuritisation de l’immigration, nous désirons 
souligner quatre caractères d’intérêt: (1) l’absence de consensus sur le rôle joué par les médias 
écrits dans le processus de sécuritisation, (2) l’affirmation du statut dominant du discours 
sécuritaire, (3) le postulat d’une intensification temporelle de la sécuritisation et (4) la 
prédominance de travaux envisageant la sécuritisation selon une logique d’exception.  
La littérature est animée par des évaluations contradictoires de l’importance du discours sécuritaire 
dans la couverture journalistique du fait migratoire. En effet, alors que Philippe Bourbeau conclut 
que les médias écrits canadiens n’ont pas – à l’exception d’une courte période en 2001 – participé 
au processus de sécuritisation de l’immigration, Maggie Ibrahim affirme que les journaux (le 
National Post, le Vancouver Sun, le Times-Colonist, The Province, le Toronto Sun et le Toronto 
Star) ont joué un rôle important dans la transformation de l’arrivée des boat people chinois de 1999 
en crise politique, présentant ceux-ci comme une menace sécuritaire en termes sanitaires, un facteur 
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d’augmentation de la criminalité et un obstacle à la survie de l’État-providence111. Dans un article 
portant sur l’impact des attentats du 11 septembre 2001 sur le discours sur l’immigration dans la 
presse canadienne, Sandrine Tolazzi et Carole Maserati identifient de leur côté 117 occurrences de 
l’association entre immigration et terrorisme dans les articles du Globe and Mail traitant 
d’immigration, et ce, seulement entre le 11 mars 2001 et le 11 mars 2002112.  Similairement, Ashley 
Bradimore et Harald Bauder ont trouvé que le Toronto Star, le Vancouver Sun et le National Post 
ont largement abordé l’arrivée de 76 migrants tamouls à bord du MV Ocean Lady comme un enjeu 
de sécurité113. Outre la variation dans le choix des quotidiens retenus pour représenter la couverture 
médiatique canadienne, cette divergence des résultats peut plausiblement s’expliquer par la 
décision de Bourbeau d’analyser exclusivement les éditoriaux publiés. Ce choix de privilégier les 
articles ouvertement partiaux comporte en effet un risque de sous-représentation du discours 
sécuritisateur, en consignant uniquement ses manifestations volontaires et assumées au détriment 
de sa dimension routinière. Dans une volonté d’inclure autant les tentatives de sécuritisation 
intentionnelles que non-intentionnelles – et reconnaissant que le particularisme de l’agent 
médiatique réside justement dans son rôle de sélection et de cadrage de la nouvelle – nous 
considérerons tout autant – et de manière indiscriminée – les articles d’information que les articles 
d’opinion  114.  
L’idée que le discours sécuritaire constitue désormais le discours dominant – voire hégémonique115 
– de la discussion publique sur l’immigration (il aurait remplacé à ce titre le discours économique) 
est par ailleurs omniprésente dans la littérature canadienne116 comme européenne117. L’exemple 
canadien représenterait donc non seulement une instance de sécuritisation réussie, mais – plus 
encore – la sécurité serait désormais la principale lentille d’interprétation de l’immigration. Nous 
identifions néanmoins un problème majeur à ce niveau : bien que généralement acceptée comme 
vraie, cette qualification du discours sécuritaire comme dominant est rarement appuyée d’une 
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115 Buonfino, « Between unity and plurality », 25, et Ibrahim, « The Securitization of Migration », 179. 
116 Tolazzi et Maserati, « L’impact des attentats du 11 septembre 2001 », Bauder, « Immigration Debate in Canada », 
306, et Bourbeau, « Processus et acteurs d'une vision sécuritaire des migrations », 21. 
117 Buonfino, « Between unity and plurality », 24, et Caviedes, « An Emerging "European" New Portrayal of 
Immigration », 898. 
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démonstration empirique de sa prévalence. Qui plus est, comment attester du statut dominant du 
discours sécuritaire sans l’avoir comparé à l’incidence de ses concurrents potentiels? À l’instar de 
Bauder, mais suivant surtout l’exemple de Caviedes118, nous estimons en ce sens nécessaire de 
quantifier la place relative occupée par cette représentation sécuritaire de l’immigration, ainsi que 
de comparer sa fréquence à celle des autres candidats au statut de discours dominant.  
Cette affirmation du statut de discours dominant occupé par le discours sécuritaire s’accompagne 
du postulat d’une intensification de la sécuritisation, initiée depuis les années 1990 et propulsée 
par les événements du 11 septembre 2001119. L’immigration serait donc non seulement abordée 
sous un angle sécuritaire, mais ce serait aussi de plus en plus le cas. Les attentats de 2001, en 
superposant la peur du terrorisme à l’association préexistante entre immigrants et insécurité, 
auraient provoqué une accélération de cette trajectoire d’intensification. Encore une fois, nous 
notons cependant une faiblesse au niveau de la vérification empirique de l’expression discursive 
de cette croissance.  
Enfin, à l’exception de Philippe Bourbeau, qui propose une description longitudinale du processus 
sur une période de 17 ans, les recherches menées sur la sécuritisation de l’immigration au Canada 
ont en commun un focus temporel limité et une attention envers des actes de discours, pratiques ou 
événements spécifiques témoignant d’une sécuritisation. Plus souvent sélectifs que systématiques, 
les travaux s’intéressant au discours de sécuritisation se penchent en effet d’abord sur son 
articulation lors de l’été chinois120, du 11 septembre 2001121, de l’arrivée du MV Ocean Lady122 ou 
du MV Sun Sea123 et sur son impact sur l’adoption rapide de mesures exceptionnelles, en 
l’occurrence la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (C-11)124, la Loi sur les mesures 
de réformes équitables concernant les réfugiés (C-11)125 et la Loi visant à empêcher les passeurs 
                                                 
118 Caviedes, « An Emerging "European" New Portrayal of Immigration », 897-917. 
119 Antonius, Labelle et Rocher, « Canadian Immigration Policies : Securing a Security Paradigm? », 192, Bourbeau, 
« Processus et acteurs d'une vision sécuritaire des migrations », 21, Massie, Justin, « Rassurer les États-Unis : le 
processus de sécurisation au Canada », 16, Tolazzi et Maserati, « L’impact des attentats du 11 septembre 2001 », 
Ibrahim, « The Securitization of Migration », 167, et Messina, « Securitizing Immigration in the Age of Terror », 533. 
120 Ibrahim, « The Securitization of Migration », 163-187. 
121 Tolazzi et Maserati, « L’impact des attentats du 11 septembre 2001 ». 
122 Bradimore et Bauder, « Mystery Ships and Risky Boat People », 637-661. 
123 Medianu, Stelian, Sutter, Alina et Victoria Esses, « The portrayal of refugees in Canadian newspapers : The impact 
of the arrival of Tamil refugees by sea in 2010 », Idées d’Amériques, no. 6, 2015, URL http://ideas.revues.org/1199 
124 Ibrahim, « The Securitization of Migration », 178-180, et Tolazzi et Maserati, « L’impact des attentats du 11 
septembre 2001 », 13. 
125 Bradimore et Bauder, « Mystery Ships and Risky Boat People », 655-656. 
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d’utiliser abusivement le système d’immigration du Canada (C-49)126. On observe en ce sens une 
préférence académique envers l’étude de la sécuritisation selon une logique d’exception plutôt 
qu’une logique de routine, à laquelle nous entreprenons de remédier. 
Ainsi, si plusieurs travaux de recherche menés au Canada sur la sécuritisation de l’immigration ont 
démontré de manière satisfaisante qu’un processus de sécuritisation était à l’œuvre au Canada, 
plusieurs lacunes persistent – la faible disponibilité de données quantitatives et uniformes pour une 
longue période et la sous-analyse des pratiques routinières et non-intentionnelles figurant au 
premier plan – qui requièrent notre attention. 
1.4 Cadre analytique et méthodologie: une évaluation quantitative de la sécuritisation dans 
deux médias écrits canadiens  
C’est en réponse aux incomplétudes et contradictions identifiées dans la littérature scientifique sur 
la sécuritisation de l’immigration au Canada – et dans une optique de complémentarité – que ce 
mémoire se propose de produire une étude systématique et étendue d’un élément constitutif du 
processus de sécuritisation (le discours), et ce, pour deux agents (La Presse et le National Post) 
appartenant à une catégorie spécifique d’agent sécuritisateur (les médias écrits). La présente 
section, qui sert de pont entre la dimension théorique de notre réflexion et sa matérialisation 
empirique, explicite les objectifs et la démarche qui structurent les trois prochains chapitres. 
1.4.1 Questions et objectifs de recherche 
Ce mémoire cherche à enrichir la littérature canadienne sur la sécuritisation de l’immigration d’une 
contribution empirique, quantitative et longitudinale apte à mesurer l’évolution temporelle du 
processus. Il s’attaque aux questions suivantes : Quelle place le discours de sécurité occupe-t-il au 
sein du discours journalistique canadien sur l’immigration? Les médias écrits canadiens présentent-
ils de façon croissante l’immigration comme une préoccupation de sécurité publique pour le 
Canada? Il est motivé par quatre objectifs principaux : il entend (1) évaluer si les médias écrits 
participent au processus de sécuritisation à l’œuvre au Canada, (2) déterminer si le discours de 
sécurité constitue le discours dominant sur l’immigration dans les journaux canadiens, et ce, en le 
comparant à la prévalence relative des trois autres discours-type concurrents : le discours 
économique, le discours identitaire et le discours humanitaire, (3) tester la thèse de l’intensification 
                                                 




Temps Temps Temps 
Intensité Intensité 
suggérée par la littérature, selon laquelle le discours de sécuritisation occuperait, depuis les années 
1990, mais surtout depuis 2001, une part relative croissante du discours médiatique canadien sur 
l’immigration et (4) observer si la sécuritisation procède davantage de moments d’exceptions ou 
d’un processus linéaire. 
Dans l’optique de trancher entre logique d’exception et logique de routine, nous envisageons trois 
scénarios alternatifs d’intensification de la sécuritisation : (1) un discours de sécuritisation se 
manifestant uniquement lors d’événements offrant des fenêtres d’opportunités contextuelles 
(logique d’exception), (2) une trajectoire d’intensification progressive et linéaire (logique de 
routine) et (3) une avenue médiane se manifestant par une augmentation générale couplée de pics 
de croissance lors d’événements marquants.  
Figure 6 : Trois scénarios d’intensification 




2 - Logique de routine 3- Logiques d’exception &     
de routine 
Ce mémoire est aussi empreint d’une volonté plus vaste de compréhension du processus de 
sécuritisation, qui se manifeste au chapitre 4 par une entreprise de réinscription du discours 
sécuritaire des médias écrits dans le contexte avec lequel il interagit et la confrontation de son 
évolution à celle des pratiques sécuritaires implantées sur la même période et aux fluctuations de 
l’opinion publique relative à l’ouverture à l’immigration. Aux quatre objectifs précédemment 
énoncés, nous en ajoutons donc un cinquième, soit de (5) décrire la relation entre discours 
journalistique, contexte externe, pratiques sécuritaires et support informel de l’audience. 
1.4.2 Design de la recherche 
La stratégie de vérification privilégiée par cette recherche est celle d’une analyse de contenu 
catégorielle de type thématique127. Elle vise, par un traitement systématique et objectivé du matériel 
                                                 
127 Dany, Lionel, « Chapitre 3 : Analyse qualitative du contenu des représentations sociales », dans Lo Monaco, 
Grégory, Delouvée, Sylvain et Patrick Rateau, Les représentations sociales : Théories, méthodes et applications, De 
Boeck Supérieur, 2016, 89. 
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sous étude (les articles de journaux publiés par La Presse et le National Post sur le thème de 
l’immigration canadienne), à transformer le contenu sémantique de documents textuels en données 
quantitatives pouvant éventuellement être traduites sous forme de fréquences annuelles. Notre 
démarche entend quantifier des données qualitatives. Elle se situe en ce sens au cadrant II du 
schéma proposé par Jean-Pierre Deslauriers et Michèle Kérisit pour catégoriser les différents types 
de devis de recherche selon l’interaction des données et de l’analyse (Figure 7 ci-dessous). 
Figure 7 : Quatre types de devis de recherche 
  Données 
  Quantitatives Qualitatives 
Analyse 
Quantitative I II 
Qualitative III IV 
Source : Deslauriers, Jean-Pierre et Michèle Kérisit, « Le devis de recherche qualitative », dans Poupart, Jean, 
Deslauriers, Jean-Pierre, Groulx, Lionel-Henri, Lapperière, Anne, Mayer, Robert et Alvaro P. Pires, La recherche 
qualitative : Enjeux épistémologiques et méthodologiques, Gaëtan Morin éditeur, 1997, 87 
L’unité de numération128 sera l’article individuel. Il s’agira, pour chacun des quatre discours-type 
mesurés (le discours sécuritaire, le discours économique, le discours identitaire et le discours 
humanitaire), de dénombrer le nombre d’articles l’évoquant, et non pas la répétition ou la saillance 
de ceux-ci au sein même des articles.  Ces données seront par la suite comptabilisées sous forme 
de fréquences annuelles, de façon à témoigner de l’évolution du nombre d’articles engageant 
chacune de ces représentations sur une période chronologique de 18 ans. Pour faciliter la 
comparaison entre les années, nous traduirons celles-ci sous forme de proportion (nombre d’articles 
comprenant le discours-type / nombre total d’articles pour l’année).  
Cette analyse de contenu d’abord quantitative sera par la suite complétée d’une analyse qualitative 
des sous-thématiques et sujets récurrents composant chacun des discours-type, de manière à 
permettre, au chapitre 3, une description plus approfondie de la composition et de l’évolution de 
ces constructions discursives. Celle-ci est possible grâce à la production de courts résumés des 
articles lors de l’opération de codage, ainsi qu’au codage de trois variables dichotomiques 
supplémentaires : la mention du terrorisme, la mention de l’illégalité de la démarche 
                                                 
128 Grawitz, Madeleine, Méthodes des sciences sociales, Dalloz, 10e édition, 1996, 569. 
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d’immigration, le statut de réfugié ou de demandeur d’asile, et d’une variable nominale : le pays 
d’origine de l’immigrant.  
1.4.2.1 Corpus 
Le corpus à l’étude consiste en 4464 articles de journaux parus dans La Presse (n=1203) et le 
National Post (n=3261) entre le 1er janvier 1998 et le 31 décembre 2015 et disponibles en format 
électronique. Les articles ont été localisés via une recherche par mots-clés dans les banques de 
données Euréka et Canadian Newsstand. Il s’agit de l’intégralité des articles informatifs, 
éditoriaux, chroniques, tribunes libres et courriers des lecteurs contenant dans leur titre ou 
paragraphe introductif les mots-clés « migrant », « migration », « immigrant », « immigration », 
« réfugié » et « demandeur d’asile », ainsi que leurs déclinaisons et équivalents en langue 
anglaise129. Ces mots clés ont été sélectionnés pour englober les différentes situations comprises 
sous la définition large de l’immigration retenue.  
Graphique 1 : Distribution temporelle de l’échantillon, La Presse 
Une lecture préliminaire a ensuite permis d’identifier et de retenir exclusivement les articles traitant 
effectivement d’immigration à destination du Canada – que ce soit avant, pendant ou après la 
migration. Les articles de nouvelles internationales ont de ce fait été exclus de l’échantillon final. 
                                                 
129 La liste exhaustive des mots clés recherchés est la suivante : migrant, migrante, migrants, migration, migrations, 
immigrant, immigrante, immigrants, immigration, réfugié, réfugiée, réfugiés, refugee, refugees, demandeur d’asile, 
demandeurs d’asile, asylum claimant, asylum claimants, asylum seeker et asylum seekers. Certains termes inclus à 
l’origine (nouvel arrivant, nouveaux arrivants, newcomer, newcomers, étranger, étrangers, alien, aliens) ont été retirés 
après un test initial puisqu’ils ne produisaient aucun résultat. 
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Tel qu’illustré par les graphiques 1 et 2, la taille de la couverture médiatique de l’immigration est 
variable dans le temps et entre les deux quotidiens130. La Presse publie en moyenne 67 articles par 
année dont le thème principal est l’immigration canadienne, avec un minimum de 31 articles en 
2014 et un maximum de 133 articles pour l’année 2015. Pour le National Post, cette moyenne 
annuelle s’élève à 181 articles. Le minimum y est de 71 articles en 2014131 et le maximum de 328 
articles en 2001. 
Graphique 2 : Distribution temporelle de l’échantillon, National Post 
Le choix de l’année 1998 comme point de départ, qui repose d’abord sur des considérations d’ordre 
pratique, notamment sur la volonté de couvrir la période avant et après le 11 septembre 2001 ainsi 
que celle de conserver  une année contrôle avant le moment fort identifié en 1999, se justifie avant 
tout parce que c’est en 1998 – peu de temps après la parution du rapport du Groupe consultatif pour 
la révision de la législation sur l’immigration : Au-delà des chiffres : l’immigration de demain au 
                                                 
130 On observe en effet une différence de taille entre La Presse et le National Post, qui ne peut simplement s’expliquer 
par le plus grand nombre d’articles paraissant dans les pages du National Post (une recherche sur les banques de 
données Canadian Newsstand et Euréka nous donne – tous sujets confondus – un total de 1 073 505 articles pour le 
National Post et de 828 022 articles pour La Presse entre 1998 et 2015) étant donné que les articles ayant pour thème 
l’immigration représentent une proportion deux fois plus élevée de ceux-ci dans le National Post que dans La Presse. 
Le National Post accorde véritablement une plus grande attention au sujet de l’immigration que La Presse, une réalité 
qui peut possiblement trouver une explication dans la localisation du quotidien à Toronto – ville recevant la plus haute 
proportion d’immigrants au Canada – ainsi que dans la plus grande importance donnée à deux événements clés en 
matière d’immigration, l’été chinois de 1998 et l’arrivée du MV Ocean Lady et du MV Sun Sea en 2009 et 2010, tous 
deux intervenus sur la côte ouest du Canada, par la presse anglophone. 
131 Si l’on fait abstraction de l’année 1998, pour laquelle le corpus est seulement de 31 articles, mais qui comprend, du 
côté du National Post, uniquement les trois derniers mois de l’année (octobre, novembre et décembre). La moyenne 
mensuelle est donc considérablement plus faible en 2014 qu’en 1998. 
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Canada132 – que la ministre Lucienne Robillard annonce la tenue de consultations publiques en 
vue d’une réforme majeure de la Loi sur l’immigration de 1976133. La discussion publique 
s’articule autour de l’idée d’une « crise structurelle » du système d’immigration canadien, se 
caractérisant, entre autres, par de trop longs délais de traitement des dossiers comme de renvoi des 
personnes jugées inadmissibles.  C’est par ailleurs en 1998 qu’est fondé le National Post134, dont 
la première édition est imprimée le 27 octobre 1998.  
Le choix des quotidiens à l’étude, pour sa part, repose sur des critères de taille du lectorat135, de 
focus (national), de géographie, de langue et d’idéologie politique, ainsi que sur des contraintes 
logistiques. La Presse est, entre 1998 et 2015, le quotidien canadien de langue française le plus 
lu136, avec un tirage hebdomadaire moyen de 1 739 598 exemplaires en 2015137. En outre, même 
si principalement diffusée au Québec, elle est accessible dans tout le Canada138. Par ailleurs, La 
Presse est généralement considérée comme penchant en faveur du Parti libéral du Canada (PLC)139. 
Le National Post, un journal de sensibilité conservatrice140, est le deuxième quotidien national en 
                                                 
132 Trempe, Robert, Au-delà des chiffres : l’immigration de demain au Canada, Citoyenneté et Immigration Canada, 
1997. 
133 Toupin, Gilles, « Mme Robillard prépare une grande réforme du système d'immigration », La Presse, 7 janvier 
1998, B1. 
134 Potter, Jessica, « The National Post », The Canadian Encyclopedia, 2010, URL http://www.thecanadian 
encyclopedia.ca/en/article/the-national-post/ 
135 Étant donné l’absence de données publiques uniformes portant directement sur le lectorat de chacun des journaux 
canadiens pour la période nous intéressant, nous avons basé notre sélection sur les données de tirage des quotidiens, 
qui témoignent du nombre d’exemplaires imprimés et permettent d’évaluer la taille relative du lectorat des journaux. 
Il importe néanmoins de noter que le tirage peut différer de la diffusion (nombre d’exemplaires effectivement 
distribués) et du nombre de copies vendues. Un même exemplaire peut par ailleurs être lu par plusieurs personnes. Il 
s’agit néanmoins du meilleur indicateur disponible.  
136 Depuis 2016, les données recueillies par la firme de mesure des médias Vividata placent le Journal de Montréal au 
premier rang québécois en termes de lectorat hebdomadaire combiné (papier et numérique). En 2015, c’est toutefois 
La Presse qui domine le marché québécois. Buchinger, Julie, « Lectorat des magazines : Ricardo au sommet », 
Infopresse, 22 octobre 2015, URL http://www.infopresse.com/article/2015/10/22/magazines-ricardo-au-sommet, et 
Vividata, Lectorat des journaux, 2016, URL https://vividata.ca/wp-content/uploads/2015/08/2016-Q4-Lectorat-des-
journaux.pdf 
137 Journaux Canadiens, Rapport de tirage des quotidiens, 2015, URL http://journauxcanadiens.ca/les-journaux/ 
tirage/rapport-de-tirage-des-quotidiens/ 
138 En l’absence de réel quotidien national francophone au Canada, nous considérons les journaux distribués partout 
au Québec ainsi que dans le reste du Canada francophone comme adoptant un focus national. À noter que La Presse 
n’est pas le seul journal québécois à être diffusé à l’extérieur du Québec. C’est aussi le cas du quotidien Le Devoir. Ce 
dernier, avec un tirage hebdomadaire moyen de 260 147 exemplaires en 2015, ne répond toutefois pas à notre critère 
de taille. Centre d’études sur les médias, La presse quotidienne, Université Laval, 2015, 16, et Carignan, Marie-Ève et 
Claude Martin, « Analyse de statistiques historiques sur le lectorat du quotidien québécois Le Devoir de 1910 à 2000 », 
Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 70, no. 3, 2017, 70-71. 
139 Dubois, Judith, « La Presse a 125 ans », Fédération professionnelle des journalistes du Québec, 2009, URL 
https://www.fpjq.org/la-presse-a-125-ans/ 
140 Potter, « The National Post ». 
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importance. Il est imprimé à hauteur de 1 116 647 exemplaires par semaine en 2015141. Ensemble, 
les articles de ces deux quotidiens offrent un portrait intéressant des réalités divergentes de l’est et 
de l’ouest du pays142, de la dualité francophone-anglophone et des idéologies libérales et 
conservatrices.  
Au départ, notre projet de recherche comprenait également le Globe and Mail. Avec un tirage 
hebdomadaire moyen de 2 108 923 copies en 2015143, le Globe and Mail est le quotidien national 
le plus lu. Basé à Toronto et adoptant une posture résolument libérale, il offrait un contrepoids 
idéologique en langue anglaise au National Post et son inclusion permettait l’atteinte d’une certaine 
proportionnalité en matière de langue et de géographie. Entrepris le dernier, et face au grand 
nombre d’articles compris dans l’échantillon (qui avait été sous-estimé lors d’une évaluation 
initiale) et de contraintes en matière de temps pouvant être alloué au traitement des données, il a 
toutefois dû être retiré du corpus étudié. Le Globe and Mail a néanmoins déjà été étudié par d’autres 
chercheurs sous l’angle de la sécuritisation144. Son exclusion permettait par ailleurs le respect des 
critères de la géographie, de la langue et, surtout, de l’idéologie. 
1.4.2.2 Grille de codage 
Chaque article a été systématiquement lu et codé selon la présence (1) ou l’absence (0) de quatre 
discours-type sur l’immigration et des deux formes – positive ou négative – que chacun de ceux-ci 
peut adopter, sur la base des instructions de codage déclinées dans le tableau 5. La grille de codage 
a d’abord été testée auprès d’un nombre restreint d’articles, puis adaptée pour réduire les sources 
d’incertitude et appliquée systématiquement à l’ensemble du corpus. En plus de ces quatre 
variables principales et de leurs huit sous-catégories, nous avons également consigné les données 
d’identification des articles (date de parution, titre, auteur et page) et les quatre variables 
supplémentaires susmentionnées. 
                                                 
141 Journaux Canadiens, Rapport de tirage des quotidiens. 
142 Bien que le siège social du National Post soit situé à Toronto (Ontario), ce quotidien appartient à l’entreprise 
médiatique Postmedia Network Canada Corp., aussi propriétaire (entre autres) du Vancouver Sun et du Calgary 
Herald. Le National Post partage régulièrement des articles avec ces autres quotidiens du réseau. Il traduit en cela – 
contrairement à La Presse qui incarne principalement le Québec francophone – les réalités particulières de l’ouest du 
pays, ce qui explique en partie la plus grande résonnance qu’y auront des événements intervenus sur la côte ouest tels 
que l’été chinois de 1999 et l’arrivée du MV Ocean Lady et du MV Sun Sea en 2009 et 2010. 
143 Journaux Canadiens, Rapport de tirage des quotidiens. 
144 Voir, entre autres, Bourbeau, The Securitization of Migration, 81-90, et Tolazzi et Maserati, « L’impact des attentats 
du 11 septembre ». 
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L’immigration est-elle abordée sous l’angle de la sécurité publique?  
Positif Fait-on un lien entre immigration et risque sécuritaire? Est-il question des mesures 
sécuritaires/coercitives mises en place? Fait-on un lien entre immigration et terrorisme, 
criminalité ou santé publique? Fait-on le récit de crimes impliquant un ou des immigrants? 
Utilise-t-on des notions appartenant au registre criminel (détention, arrestation, illégalité, trafic, 
fraude)?  
Négatif Y a-t-il négation explicite du lien entre immigration et insécurité? Les mesures 
sécuritaires sont-elles présentées comme indésirables ou inefficaces? 
Discours 
économique 
L’immigration est-elle abordée d’un point de vue économique?  
Positif Présente-t-on l’immigration comme un atout économique pour le Canada? Est-il question 
du marché du travail, de besoin de main-d’œuvre, de croissance, d’expansion de la population 
active, de démographie, de programmes ou politiques pour attirer des travailleurs ou 
investisseurs?  
Négatif Souligne-t-on les désavantages ou difficultés économiques associées à l’immigration? 
L’immigration est-elle présentée comme un coût ou un fardeau pour les finances publiques? Est-
il question de chômage, d’aide sociale, d’économie informelle? 
Discours 
identitaire 
L’immigration est-elle appréhendée sous l’angle de l’identité ou de la culture?  
Positif Présente-t-on le multiculturalisme, la pluralité ou la diversité comme une richesse? 
Souligne-t-on les apports culturels des immigrants, leur contribution et appartenance à la société 
canadienne (ou québécoise)?  
Négatif L’immigration est-elle présentée comme une menace, un défi ou un problème pour 
l’identité canadienne (ou québécoise) ou la cohésion sociale? Est-il question de la mauvaise 
intégration culturelle des immigrants? 
Discours 
humanitaire 
Tient-on un propos humanitaire sur l’immigration? 
Positif Est-il question des droits et libertés des immigrants? Fait-on mention des risques 
sécuritaires encourus par les immigrants? Est-il question des guerres, de conflits, de la violence, 
des crises humanitaires ou de la répression politique dans leur pays d’origine? Y a-il expression 
d’une responsabilité morale à l’accueil? Est-il question de compassion, de charité, de solidarité, 
d’équité ou de justice?  
Négatif Y a-t-il négation de l’existence d’un devoir moral ou d’un besoin d’aide réel?  
1.4.2.3 Fiabilité et validité 
En raison de la nature interprétative de la démarche de catégorisation thématique du contenu 
significatif des articles de presse étudiés, la validité interne de cette recherche – entendue comme 
l’adéquation entre les résultats de la recherche et la réalité observée – est fortement tributaire de la 
stabilité et de la fiabilité de l’opération de codage. Dans un souci de veiller à l’uniformité du codage 
(ou stabilité intra-codeur), le codage en cours a été régulièrement confronté et comparé au codage 
préalablement effectué, de manière à s’assurer que le même article soit codé de la même manière 
tout au long de l’effort de catégorisation des articles, qui s’est échelonné sur une période de neuf 
mois. Par ailleurs, un échantillon de 20 articles de La Presse a été codé indépendamment par deux 
codeurs différents – l’auteure de ce mémoire et une collaboratrice externe ayant reçu les mêmes 
41 
 
instructions de codage – de façon à mesurer l’accord inter-codeurs et, ainsi, la fiabilité des données 
produites. L’ensemble du codage étant été effectué en bout de ligne par une seule personne, cette 
opération visait principalement à évaluer le degré de précision de la grille de codage et à s’assurer 
que la classification réponde davantage aux critères établis qu’à des préconceptions non-divulguées 
de la chercheure. La correspondance inter-codeurs moyenne pour les quatre variables principales, 
calculée selon la méthode de Krippendorf145, était de 0,70146, ce qui est satisfaisant étant donné la 
petite taille de l’échantillon (n=20), sa sélection non-probabiliste147 et le peu de consignes fournies.  
1.4.2.4 Réserves méthodologiques 
Nous soulignons ici trois limites qui semblent être les principaux bémols à garder à l’esprit à la 
lecture de cette étude. D’abord, la faible taille de l’échantillon, qui est composé de seulement deux 
quotidiens et omet le Globe and Mail, rend difficile la généralisation de nos résultats à l’ensemble 
des journaux canadiens. Pour cette raison, il importe de rappeler que nos conclusions témoigneront 
du statut relatif du discours de sécurité au sein des articles de La Presse et du National Post 
exclusivement. Bien que ces deux journaux soient des joueurs importants dans l’espace 
journalistique canadien et qu’ils contribuent – ensemble – à construire le quotidien de près de deux 
millions de lecteurs148, ils ne peuvent être considérés comme véritablement représentatifs de la 
presse canadienne dans sa totalité. De plus, la faible malléabilité de nos catégories d’analyse – qui 
                                                 
145 Krippendorf, Klaus, Computing Krippendorf’s Alpha-Reliability, Philadelphia, University of Pennsylvania, 2011, 
URL http://repository.upenn.edu/asc_papers/43/ 
146 Il s’agit ici du degré d’entente moyen, obtenu en calculant la moyenne des coefficients de fiabilité obtenus pour 
chacune des quatre variables. Sur le même échantillon, l’accord observé (qui correspond au nombre d’unités sur 
lesquels les codeurs concordent divisé par le nombre total d’unités) était de 87,5%. Ce dernier ne prend cependant pas 
en compte l’accord attendu, c’est-à-dire la probabilité que la concordance ne soit attribuable au hasard. L’alpha de 
Krippendorf est le coefficient pondéré le plus largement utilisé. Il prend en compte à la fois l’accord observé, l’accord 
attendu et l’effet de la prévalence variable des valeurs. Selon la convention, 0,67 constitue le minimum pour juger 
l’accord inter-juges satisfaisant, mais il est généralement désirable d’obtenir un résultat excédant 0,80. Pour plus de 
détails concernant le calcul du degré d’entente moyen, vous référer à l’Annexe 1. 
147 Stephen Lacy et Daniel Riffe estiment que pour que l’échantillon sélectionné pour effectuer le test de fiabilité inter-
codeurs soit représentatif du niveau d’accord qui pourrait être attendu si l’ensemble de la population était codé par les 
deux codeurs, la taille de cet échantillon doit prendre en compte l’erreur d’échantillonnage. Pour une population de 
5000 articles et à un niveau de confiance désiré de 95%, l’échantillon à retenir est de 99 articles. Par ailleurs, cet 
échantillon se doit d’être sélectionné de manière probabiliste, ce qui n’est pas le cas du nôtre, qui correspond plutôt 
aux premiers articles codés, ce qui pose problème en raison notamment de l’absence d’homogénéité dans le niveau de 
complexité des articles et, incidemment, de leur difficulté de catégorisation. Tout au long de l’effort de codage, les 
articles pour lesquels le codeur éprouvait une difficulté particulière ont été identifiés. Au total, 17,3% des articles 
étaient difficiles à classer. Lacy, Stephen et Daniel Riffe, « Sampling Error and Selecting Intercoder Reliability 
Samples for Nominal Content Categories », J&MC Quarterly, vol. 73, no. 4, 1996, 963-973. 
148 Centre d’études sur les médias, La presse quotidienne, 16, et National Post, « National Reader Profile », Media Kit, 
2015, URL http://mediakit.nationalpost.com/newspaper/national-reader-profile/ 
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sont exogènes à l’analyse au sens où elles sont fixées en amont sur la base de recherches empiriques 
et de propositions conceptuelles antérieures et non pas issues du texte lui-même – entraîne la perte 
d’une certaine richesse d’information. L’opération de découpage de l’information selon quatre 
catégories thématiques (sécuritaire, économique, identitaire et humanitaire) rend les données 
qualitatives plus intelligibles et permet leur quantification; elle comporte en ce sens des vertus 
explicatives évidentes. Néanmoins, elle s’accompagne d’un effet indésiré de simplification du 
contenu multidimensionnel du discours (par exemple, les mentions d’un besoin de main d’œuvre 
étrangère ou des coûts associés à la réinstallation de réfugiés sont compris selon la même catégorie 
de sens : le discours économique), auquel l’ajout des sous-catégories du ton (positif ou négatif) ne 
permet de pallier que partiellement. La portion qualitative de l’analyse vise précisément à atténuer 
cette lacune. Enfin, la restriction au cas unique du Canada constitue une des limitations importantes 
de notre recherche. Alors que l’immigration est par définition un phénomène transnational et 
qu’elle est régulièrement dite et gérée au niveau supranational (à preuve, les espaces onusiens de 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (UNHCR), les régimes régionaux tels que l’espace Schengen et sa politique 
commune en matière d’octroi de visas, de gestion de l’asile (Règlement Dublin II) et de contrôles 
frontaliers, ainsi que les ententes bilatérales telles que l’Entente sur les tiers pays sûrs entre le 
Canada et les États-Unis), notre devis de recherche – en excluant les articles de nouvelles 
internationales – fait artificiellement abstraction de l’interconnectivité entre les sphères internes et 
externes. La sécuritisation de l’immigration s’opère selon un continuum transnational149 que notre 
étude n’est pas en mesure de saisir dans sa globalité.  
                                                 
149 Bigo, « L'immigration à la croisée des chemins sécuritaires », 35. 
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Chapitre 2 : La sécuritisation de l’immigration au Canada : 
contexte et pratiques  
La contribution de ce mémoire se situe au niveau de la documentation empirique de la facette 
discursive du processus de sécuritisation, à travers une analyse de deux quotidiens canadiens. 
Néanmoins, le discours ne peut être isolé des composantes matérielles co-constitutives du 
processus de sécuritisation que sont le contexte et la pratique. Afin d’être en mesure d’évaluer 
l’interaction entre le discours sécuritaire des médias écrits, son contexte d’énonciation et les 
pratiques sécuritaires qui l’accompagnent, ce deuxième chapitre procède à une description des deux 
autres composantes du triptyque discours-contexte-pratiques défini au chapitre précédent (cf. 
Figure 4). Il élabore des indicateurs temporalisés des dimensions contextuelle et pratique du 
processus de sécuritisation, qui pourront – au chapitre 4 de ce mémoire – être croisés aux données 
issues de l’analyse de contenu. Sa première section (2.1) identifie les principaux événements ayant 
ponctué l’actualité canadienne en matière d’immigration. La seconde (2.2) aborde les pratiques 
sécuritaires appliquées à l’objet migratoire, qui sont regroupées en trois catégories : les indicateurs 
législatifs, les indicateurs administratifs et les indicateurs relatifs à la praxis. Enfin, la troisième 
partie de ce chapitre (2.3) propose une synthèse de ces indicateurs de contexte et de pratiques sous 
la forme d’une ligne du temps. 
2.1 Contexte : événements saillants 
Le discours et les pratiques de sécuritisation n’interviennent pas dans un vacuum. Au contraire, ils 
s’inscrivent dans un contexte qui facilite ou limite leur impact150. La relation intersubjective entre 
les tentatives de sécuritisation mises en œuvre par l’agent sécuritisateur et leur réception par 
l’audience ne peut ainsi être soustraite de l’environnement contextuel au sein duquel elle s’inscrit. 
Parmi les trois composantes du contexte définies ci-haut (les événements, les pratiques sédimentées 
et les idées dominantes), nous retenons ici celle s’adonnant le mieux à une vérification empirique. 
Un événement est – dans le contexte de la politique d’immigration canadienne – un fait ponctuel, 
circonscrit dans le temps et dans l’espace, s’étant vu attribuer une importance significative. 
L’événement est socialement et intersubjectivement constitué. C’est donc la reconnaissance par les 
acteurs sociaux de l’importance d’un objet qui en fait un événement151. Notre objectif étant par 
                                                 
150 Balzacq, Securitization Theory, 36. 
151 Buzan et Hansen, The Evolution of International Security Studies, 53. 
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ailleurs d’étudier la réalité du discours médiatique et non pas du monde réel tel qu’il existe par-
delà ce discours, nous ferons reposer l’identification d’un événement sur l’espace qui lui a été 
accordé dans les journaux, mettant pour cela à profit les données issues de notre analyse de contenu. 
Les événements retenus sont ceux qui ont suscité une attention médiatique considérable, dont nous 
avons fixé le seuil minimal à dix articles traitant de l’événement dans les deux quotidiens152. Ces 
événements sont : l’accueil de réfugiés kosovars au printemps 1999, l’été chinois de 1999, la 
tentative d’attentat de l’an 2000, les attentats du 11 septembre 2001, les bateaux tamouls de 2009 
et 2010 et la « crise » des réfugiés syriens de 2015. 
Au printemps 1999, le conflit des Balkans s’impose dans l’actualité canadienne, alors que le pays 
s’engage, le 6 avril, à accueillir temporairement 5 000 réfugiés kosovars. Il répond à un appel 
d’aide lancé à la communauté internationale par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés (UNHCR) à la suite de l’exode de plus d’un million de Kosovars d’origine albanaise en 
Macédoine, en Albanie et au Monténégro. Ces derniers fuient la campagne de nettoyage ethnique 
lancée par les forces armées de la République fédérale de Yougoslavie après le début de 
l’intervention de l’OTAN. Le 2 mai 1999, le premier vol nolisé de réfugiés kosovars arrive au 
Canada. Les réfugiés sont hébergés dans les bases des Forces canadiennes de Trenton (Ontario) et 
Greenwood (Nouvelle-Écosse), puis réinstallés dans plusieurs villes canadiennes. L’opération 
permet l’accueil d’environ 5 500 réfugiés kosovars. Près du tiers de ceux-ci choisissent d’être 
rapatriés à la fin des hostilités153. Parmi les articles de notre corpus, nous avons identifié 29 articles 
de La Presse et 44 articles du National Post qui traitent de l’accueil des kosovars. 
L’été chinois de 1999154 est une expression qui fait référence à l’arrivée hautement médiatisée de 
demandeurs d’asile chinois par voie maritime au courant de l’été 1999. Entre juillet et septembre 
1999, ce sont quatre bateaux transportant un total de 599 migrants originaires de la province 
chinoise du Fujian qui accostent sur la côte ouest du Canada. Le 20 juillet, la garde côtière 
intercepte un bateau sans identification au large de l’île Tahsis, en Colombie-Britannique155. Les 
                                                 
152 De manière générale, ce sont entre un et cinq articles qui paraissent sur un sujet spécifique. L’établissement d’un 
seuil minimal à dix articles nous assure donc qu’il s’agit bien d’un événement saillant de l’actualité canadienne. 
Seulement six événements répondaient à cette exigence pour la période étudiée.  
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154 Bourbeau, The Securitization of Migration, 55. 




123 passagers à bord sont conduits jusqu’à la base militaire navale d’Esquimalt, près de Victoria, 
où ils sont détenus en attendant que leur identité soit établie156. Le 24 juillet, on apprend que les 
123 migrants ont demandé le statut de réfugié157. Le 4 août, 81 d’entre eux sont libérés, alors que 
19 autres, suspectés d’avoir participé à organiser l’entrée illégale, sont transférés en centre de 
détention158. Le 10 août, un second navire pénètre les eaux territoriales canadiennes159. Le 11 août, 
ses 131 passagers, débarqués dans l’eau au sud des îles de la Reine-Charlotte, sont secourus par les 
autorités canadiennes160. Le 31 août, un troisième bateau transportant 191 migrants est arraisonné 
au nord de l’île de Vancouver161. Un quatrième et dernier navire est intercepté le 9 septembre. Les 
154 migrants à son bord sont, comme ceux qui les ont précédés, escortés à la base d’Esquimalt162. 
Au bilan, ce sont 577 de ces arrivants qui déposent une demande d’asile. Parmi ceux-ci, 24 sont 
ultimement reconnus comme réfugiés163. Ce sont 23 articles de La Presse et 101 articles du 
National Post qui couvriront l’événement. 
L’arrestation de l’algérien Ahmed Ressam, le 14 décembre 1999, à la frontière canado-américaine 
est un autre événement marquant de l’actualité canadienne en matière d’immigration. Le 
demandeur d’asile, intercepté à Port Angeles par une douanière américaine alors qu’il tentait 
d’entrer dans l’État de Washington sur un traversier en provenance de Victoria (C-B) avec des 
explosifs dans le coffre de sa voiture est accusé – et reconnu coupable le 6 avril 2001164 – d’avoir 
orchestré un complot visant à faire sauter l’Aéroport international de Los Angeles pour le nouvel 
an 2000165. Sept articles de La Presse et 31 articles du National Post abordent cet événement.  
                                                 
156 [s.a.], « Les immigrants illégaux ont voyagé dans des conditions cauchemardesques », La Presse, 22 juillet 1999, 
A9. 
157 Beatty, Jim, « Suspects in human smuggling segregated: Arrived on fishing boat: All 123 Chinese migrants seeking 
refugee status », National Post, 24 juillet 1999, A8. 
158 [s.a], « L'Immigration libérera 81 Chinois », La Presse, 4 août 1999, E7. 
159 [s.a.], « Un navire suspect pourrait transporter d'autres immigrants illégaux », La Presse, 11 août 1999, A15. 
160 Remington, Robert, « 18 of 131 migrants have crime links, officials declare: 'Enforcers' sequestered: Illegal 
migrants deloused, given clean clothes and fingerprinted », National Post, 14 août 1999, A6. 
161 Hasselback, Drew et Stewart Bell, « "Rustbucket" ship ferries 190 migrants from China: Third smuggling vessel to 
arrive this summer », National Post, 1er septembre 1999, A1, et [s.a.], « Chronology: Migrants », National Post, 2 
septembre 1999, A6. 
162 [s.a.], « Un autre navire d'immigrants illégaux », La Presse, 11 septembre 1999, B9. 
163 [s.a.], « British Columbia: Chinese migrants deported », National Post, 14 octobre 2000, A4. 
164 Bell, Stewart, « Ressam convicted of terrorism: Algerian linked to Montreal cell caught at U.S. border with powerful 
explosives », National Post, 7 avril 2001, A1. 
165 Adelman, Howard, « Refugees and Border Security Post-September 11 », Refuge, vol. 20, no. 4, 2002, 16, Antonius, 
Labelle et Rocher, « Canadian Immigration Policies : Securing a Security Paradigm? », 193, et National Commission 
on Terrorist Attacts upon the United States, The 9/11 Commission Report, 2004, 177-178. 
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Le 11 septembre 2001, quatre avions de ligne sont détournés et dirigés vers les deux tours du World 
Trade Center (New York) et le Pentagone (Washington). Faisant un total de 2 973 morts166, 
l’événement provoque une onde de choc et signe – selon une vision largement partagée – le début 
d’une nouvelle ère167, caractérisée par l’élévation du terrorisme comme une préoccupation 
sécuritaire de premier ordre pour les pays occidentaux. Comme on l’apprend plus tard, l’attentat-
suicide est perpétré par un groupe de 19 hommes originaires de l’Arabie saoudite, de l’Égypte, des 
Émirats arabes unis et du Liban qui sont entrés directement aux États-Unis avec des visas 
américains168. Dans les suites immédiates de l’événement, l’idée circule néanmoins qu’un certain 
nombre de ces terroristes auraient transité par le Canada pour entrer illégalement aux États-Unis. 
L’hypothèse est rapidement démentie, mais vient tout de même entretenir le sentiment de 
vulnérabilité associé à une perception de la frontière nord du pays comme poreuse aux entrées 
irrégulières, ce qui, joint à une politique d’immigration canadienne conçue comme laxiste et 
ouverte aux abus, représenterait un vecteur de risque terroriste pour les États-Unis. Bien que n’étant 
pas en première instance un événement de nature migratoire pour le Canada, l’événement a été 
largement interprété sous cet angle, ce qui justifie de l’inclure ici à notre liste des événements 
saillants de la discussion publique canadienne sur l’immigration. Toujours parmi les articles de 
journaux ayant pour thème principal l’immigration canadienne, ce sont 11 articles de La Presse et 
40 articles du National Post qui traitent explicitement les attentats de 2001. 
L’arrivée du MV Ocean Lady (le 17 octobre 2009), puis du MV Sun Sea (le 13 août 2010) est un 
autre marqueur important de l’histoire migratoire récente du Canada. Le 17 mai 2009, la guerre 
civile qui oppose depuis 1983 le gouvernement central du Sri Lanka, dominé par la majorité 
cinghalaise de confession bouddhiste, au mouvement indépendantiste des Tigres de libération de 
l’Eelam tamoul (LTTE) prend officiellement fin avec la défaite militaire du LTTE. Quatre mois 
plus tard, un navire en provenance de l’Inde, le MV Ocean Lady, est arraisonné par la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC) avec à son bord 76 migrants appartenant à la minorité tamoule du Sri 
Lanka169. Les 76 hommes, qui revendiquent le statut de réfugié, sont détenus dans l’établissement 
                                                 
166 National Commission on Terrorist Attacks upon the United States, The 9/11 Commission Report, 311. 
167 Bigo, Didier et Rob B. J. Walker, « Le régime de contre-terrorisme global », dans Bigo, Didier, Au nom du 11 
septembre, La Découverte « Cahiers libres », 2008, 13. 
168 National Commission on Terrorist Attacks upon the United States, The 9/11 Commission Report, 215-241. 
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Post, 23 octobre 2009, A10. 
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correctionnel de Maple Ridge, d’où ils sont tous libérés au courant des mois de décembre 2009 et 
janvier 2010170. Près d’un an plus tard, il est suivi d’un second bateau, le MV Sun Sea, un navire 
de cargo thaïlandais qui transporte cette fois 492 migrants, dont 63 femmes et 49 enfants171. Leur 
arrivée, depuis longtemps annoncée, se fait sous haute surveillance172. Après avoir été hébergés à 
Esquimalt pour 48 heures, ils sont également transférés dans les prisons provinciales de Maple 
Ridge et Alouette173, à l’exception des enfants, qui, accompagnés de 25 femmes, sont détenus dans 
un centre de détention pour jeunes174. Ils déclarent fuir le Sri Lanka en raison des persécutions 
subies par les populations civiles tamoules en représailles de la guerre civile175. Ils demandent tous 
l’asile.  Au total, les deux arrivées suscitent 16 articles dans La Presse et 65 dans le National Post. 
Comme lors de l’été chinois de 1999, la localisation de l’événement sur la côte ouest peut en bonne 
partie expliquer sa plus grande médiatisation dans le National Post que dans La Presse. 
La « crise » des réfugiés syriens de 2015, enfin, désigne les déplacements de population majeurs 
provoqués par la guerre civile syrienne et leur extension à l’espace européen. En juillet 2015, le 
UNHCR estime à quatre millions le nombre de syriens ayant fui la Syrie vers les pays voisins. 
Parmi ceux-ci, près de 1,8 millions seraient en Turquie, 1,2 millions au Liban et 630 000 en 
Jordanie. Environ 270 000 demandeurs d’asile auraient également entrepris de se rendre en 
Europe176. À bien des égards, la « crise » est antérieure à 2015. C’est cependant à compter de 2015 
– et tout particulièrement après la parution, le 2 septembre 2015, de la photo d’Aylan Kurdi, un 
garçon de trois ans photographié mort sur une plage – qu’elle commence véritablement à se 
transposer sur la scène politique et médiatique canadienne. Le gouvernement conservateur de 
Stephen Harper, qui s’était engagé en janvier à accueillir 10 000 syriens en trois ans (en plus des 
1 300 déjà arrivés depuis 2013)177, annonce son intention d’accueillir 10 000 réfugiés 
                                                 
170 [s.a.], « Some migrants to be freed : report », National Post, 16 janvier 2010, A8. 
171 Nicoud, Annabelle, « Le cauchemar des réfugiés tamouls », La Presse, 6 février 2012, A2. 
172 Bell, Stewart, « Canada monitors suspicious vessel; maybe carrying migrants to B.C. coast : report », National Post, 
16 juillet 2010, A1. 
173 Perreault, Laura-Julie, « Des mois de détention à l’horizon », La Presse, 17 août 2010, A10. 
174 [s.a.], « Immigration hearings begin for 25 women; Mothers, children held together at detention centre », National 
Post, 19 août 2010, A6. 
175 [s.a.], « Le périple de l’espoir », La Presse, 23 août 2010, A9, et Bell, Stewart, « Fleeing "hell" in Sri Lanka : 
Migrants; "We are not terrorist," letter from Tamils says », National Post, 17 août 2010, A1. 
176 Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, « HCR : le nombre de réfugiés syriens dépasse quatre 
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supplémentaires sur quatre ans178. La question de l’accueil de réfugiés syriens devient un enjeu des 
élections fédérales canadiennes du 19 octobre 2015, les trois principaux partis politiques divergeant 
sur le nombre adéquat de réfugiés à réinstaller. Le Parti libéral de Justin Trudeau remporte les 
élections avec la promesse d’accueillir 25 000 réfugiés syriens avant la fin de l’année 2015. 
L’objectif du 25 000 est finalement atteint le 29 février 2016. L’effort humanitaire permettra – en 
date du 29 janvier 2017 – la réinstallation au Canada de 40 081 syriens (dont 21 876 pris en charge 
par le gouvernement), sélectionnés par les autorités canadiennes dans des camps de réfugiés établis 
en Turquie, au Liban et en Jordanie179. L’événement a suscité une forte attention médiatique : ce 
sont 89 articles de La Presse et 84 articles du National Post qui portent sur l’accueil des réfugiés 
syriens en 2015. 
2.2 Les pratiques de sécurisation des mouvements migratoires : le dispositif et la force 
structurante de la praxis  
Les principaux événements de la période 1998-2015 ayant été répertoriés, il s’agit à présent de 
développer des indicateurs en mesure de traduire la facette opérationnelle (non-discursive) du 
processus de sécuritisation, qui s’exprime par la superposition d’instruments – et de pratiques – 
sécuritaires désignés à répondre aux risques imputés à l’immigration. Ces indicateurs, qui sont soit 
nominaux (présence d’une mesure) soit quantitatifs continus, sont regroupés en trois catégories : 
les outils législatifs, les outils administratifs (qui ensemble forment le dispositif180) et les 
indicateurs relatifs à la praxis. Il s’agit ici non pas de décrire en profondeur l’infrastructure 
canadienne de gestion de l’immigration, mais bien d’examiner les changements intervenus en 
faveur d’une amélioration des mécanismes de contrôle, de mise à l’écart et d’exclusion des 
immigrants présumés représenter un danger sécuritaire. 
2.2.1 Indicateurs législatifs 
D’abord, nous avons inventorié les lois adoptées en matière d’immigration entre 1998 et 2015 et 
procédé à une description sommaire de leurs principales composantes sécuritaires. Ces lois sont : 
la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (2001), la Loi modifiant la Loi sur 
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l’immigration et la protection des réfugiés (certificat et avocat spécial) et une autre loi en 
conséquence (2008), la Loi visant à protéger le système d’immigration du Canada (2012), la Loi 
accélérant le renvoi de criminels étrangers (2013) et la Loi renforçant la citoyenneté canadienne 
(2014)181. Afin de situer adéquatement la mise en place de ces instruments législatifs dans le temps 
et d’être à même de la comparer avec précision aux variations du discours journalistique, nous 
soulignons également les dates de quelques étapes clés du processus législatif, allant du dépôt du 
projet de loi à son adoption par la Chambre des communes, l’obtention de la sanction royale, puis 
son entrée en vigueur. 
La Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR), qui vient remplacer la Loi sur 
l’immigration de 1976, est l’aboutissement d’une entreprise de révision majeure du système 
d’immigration canadien lancée en 1996 avec la nomination d’un Groupe consultatif pour la 
révision de la législation sur l’immigration. Après la parution de son rapport Au-delà des chiffres : 
l’immigration de demain au Canada182, rendu public en janvier 1998, la ministre de la Citoyenneté 
et de l’Immigration Lucienne Robillard tient une série de consultations publiques, qui résultent 
dans le document d’orientation De solides assises pour le 21e siècle : Nouvelles orientations pour 
la politique et la législation relatives aux immigrants et aux réfugiés183, qui annonce les fondements 
de la loi à venir. Le projet de loi C-31 est déposé le 6 avril 2000. Il ne sera pas adopté avant le 
déclenchement des élections fédérales du 27 novembre 2000 et devient caduc. Une nouvelle 
version, C-11, est soumise le 21 février 2001 à la Chambre des communes, qui l’adopte le 13 juin 
2001. Après avoir été longuement débattu au Sénat184, le projet de loi reçoit la sanction royale le 
1er novembre 2001. Il entre en vigueur le 28 juin 2002. La LIPR instaure un nouveau cadre légal 
pour la gestion de l’immigration et de l’asile et redéfinit – entre autres – les critères de sélection 
                                                 
181 Certaines modifications à la loi sur l’immigration sont par ailleurs intégrées à la Loi d’exécution du budget de 2008. 
Celles-ci ne comportent toutefois pas de dimension sécuritaire et visent d’abord à réduire les listes d’attentes de 
demandeurs en retirant l’obligation de traiter l’entièreté des demandes et en accordant un pouvoir discrétionnaire à la 
ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration, qui peut désormais prioriser certaines catégories de demandeurs. Cette 
loi ne sera pas prise en considération dans le cadre du présent exercice. 
182 Le rapport fait 172 recommandations, dont la plus controversée est certainement l’ajout de critères éliminatoires à 
la grille de sélection des immigrants (la connaissance d’une langue officielle, la détention d’un diplôme post-
secondaire, l’âge inférieur à 45 ans et l’indépendance économique), dont l’absence disqualifierait le candidat. Berger, 
François, « La ministre de l'Immigration a des réserves sur la révision de la loi », La Presse, 7 mars 1998, A26, et 
Gagnon, Lysiane, « Immigration: un rapport controversé », La Presse, 7 mars 1998, B3. 
183 Citoyenneté et Immigration Canada, De solides assises pour le 21e siècle : Nouvelles orientations pour la politique 
et la législation relatives aux immigrants et aux réfugiés, 1998. 
184 [s.a.], « Le sénat est divisé sur l’immigration », La Presse, 19 septembre 2001, A16. 
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des immigrants de la catégorie des travailleurs qualifiés et le programme de protection des réfugiés. 
Il institue par ailleurs une obligation de résidence pour les résidents permanents et modifie 
considérablement la structure de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR)185. 
La nouvelle loi comprend plusieurs changements à caractère sécuritaire : elle facilite le recours à 
la détention et accroît le pouvoir discrétionnaire des fonctionnaires de l’immigration en la 
matière186, introduit le principe d’interdiction de territoire187, élargit les motifs d’inadmissibilité en 
ajoutant les catégories de la sécurité (qui comprend l’espionnage, la subversion, le terrorisme et les 
actes de violence pouvant représenter un danger pour la sécurité d’autrui), des atteintes aux droits 
humains ou internationaux, de la grande criminalité et des activités de criminalité organisée188, 
augmente les sanctions s’appliquant à l’organisation d’entrée illégale au Canada189 et réduit le droit 
d’appel des décisions rendues par la CISR190, tout en prévoyant une Section d’appel des réfugiés 
(SAR), qui ne verra toutefois pas le jour avant 2012191. 
Le projet de loi C-3 : Loi modifiant la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (certificat 
et avocat spécial) et une autre loi en conséquence, déposé le 22 octobre 2007, donne suite au 
jugement rendu par la Cour suprême le 23 février 2007 dans l’affaire Charkaoui c. Canada 
déclarant la procédure de confirmation judiciaire des certificats de sécurité incompatible avec la 
Charte canadienne des droits et libertés et imposant au parlement de la réviser dans un délai d’un 
an. Adopté le 12 février 2008, il obtient la sanction royale le 14 février 2008. Il prévoit, pour 
atténuer les problèmes entraînés par la non-communication de la preuve à la personne désignée par 
le certificat, la nomination d’un avocat spécial chargé de défendre les intérêts de celle-ci192. En 
adaptant le régime de certificat de sécurité pour corriger les atteintes à la Charte relevées par la 
                                                 
185 Haince, Au cœur des institutions d’immigration, 143-161. 
186 Canada, Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, partie 1, section 6, article 55. 
187 Haince, Au cœur des institutions d’immigration, 163. 
188 Crépeau et Nakache, « Controlling Irregular Migration in Canada », 21-22, et Canada, Loi sur l’immigration et la 
protection des réfugiés, partie 1, section 4, articles 34-37 et partie 2, section 2, article 101(1). 
189 Crépeau et Nakache, « Controlling Irregular Migration in Canada », 19. 
190 Elle retire notamment le droit d’appel aux immigrants et demandeurs d’asile catégorisés comme menace à la 
sécurité, perpétrateurs de violations aux droits humains ou internationaux, grands criminels ou criminels organisés, 
ainsi qu’aux résidents permanents ayant manqué à la nouvelle obligation de résidence. Haince, Au cœur des institutions 
d’immigration, 155. 
191 Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada, « Section d’appel des réfugiés », 2016, URL 
http://www.irb-cisr.gc.ca/Fra/RefApp/pages/RadSar.aspx 
192 Becklumb, Penny, Résumé législatif du projet de loi C-3, Bibliothèque du Parlement, 2007. 
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Cour suprême, cette loi vient réaffirmer la légalité – et surtout la nécessité – de l’inscription d’une 
mesure de sécurité nationale au cœur de la loi sur l’immigration. 
La Loi visant à protéger le système d’immigration du Canada, entrée en vigueur le 15 décembre 
2012, vient amender la LIPR en apportant des modifications importantes au système d’octroi de 
l’asile. Elle représente le dénouement d’un processus législatif initié au printemps 2010 par le 
ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration Jason Kenney, qui dépose, le 30 mars 2010, le projet 
de loi C-11 : Loi sur les réformes équitables concernant les réfugiés. Le projet de loi est durement 
critiqué par les partis d’opposition et des groupes de la société civile en raison de son instauration 
d’un système à deux vitesses prévoyant l’imposition de délais réduits de traitement des demandes 
déposées par les étrangers désignés et l’exclusion de ce groupe nouvellement défini du processus 
d’appel à la SAR. Le 9 juin 2010, le gouvernement conclut une entente avec le Nouveau parti 
démocratique (NPD) et le Bloc québécois (BQ) pour sauver sa réforme193. De ce compromis 
émerge une version modifiée du projet de loi, qui est présentée à la Chambre des communes le 11 
juin 2010. Le projet de loi C-11 est adopté et sanctionné le 29 juin 2010194. Le 21 octobre 2010, en 
réaction à l’arrivée du MV Sun Sea195, le ministre de la Sécurité publique Vic Toews dépose un 
nouveau projet de loi, C-49 : Loi visant à empêcher les passeurs d’utiliser abusivement le système 
d’immigration du Canada, qui reprend certaines propositions originellement incluses dans le projet 
C-11, en plus de prévoir des peines minimales obligatoires pour l’organisation d’entrée illégale au 
Canada. Le projet de loi C-49 a pour objectif principal de prévenir l’arrivée « massive » de migrants 
irréguliers, qui sont explicitement associés à des risques en matière de criminalité et de sécurité 
nationale196. Le 16 juin 2011, le projet de loi, mort au feuilleton lors de la dissolution du parlement 
le 25 mars 2011, est réintroduit sous le numéro C-4197. Le 16 février 2012, le gouvernement 
conservateur, à présent majoritaire en chambre, dépose une (quatrième) version revisitée du 
projet sous le nom de Loi visant à protéger le système d’immigration du Canada (C-31). Celle-ci 
réhabilite plusieurs mesures du projet de loi C-11 qui avaient été abandonnées au profit d’un 
                                                 
193 [s.a.], « Les conservateurs et l'opposition s'entendent sur la loi sur les réfugiés », La Presse, 11 juin 2010, A7. 
194 Keevil Harrold, Daphne et Sandra Elgersma, Résumé législatif du projet de loi C-11, Bibliothèque du Parlement, 
2010. 
195 Silverman, Stephanie, « In the wake of irregular arrivals : changes to canadian detention system », Refugee, Vol. 
30, no. 2, 28, Bradimore et Bauder, « Mystery Ships and Risky Boat People », 657, et Medianu, Sutter et Esses, « The 
portrayal of refugees in Canadian newspapers », 3. 
196 Keevil Harrold, Daphne et Danielle Lussier, Résumé législatif du projet de loi C-49, Bibliothèque du Parlement, 
2010. 
197 Béchard, Julie, Résumé législatif du projet de loi C-4, Bibliothèque du Parlement, 2011. 
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compromis avec l’opposition. Elle modifie la Loi sur les mesures de réformes équitables 
concernant les réfugiés (qui n’est pas encore intégralement entrée en vigueur) et introduit des 
dispositions très semblables à celles proposées dans C-4, toujours en deuxième lecture. La loi est 
finalement adoptée le 27 juin 2012 et reçoit la sanction royale le 28 juin 2012198. Elle introduit 
deux notions explicitement destinées à « sécuriser » le Canada face aux entrées irrégulières de 
demandeurs d’asile : la notion de pays d’origine désigné (POD) et la catégorie d’étranger désigné. 
La nouvelle loi confère le pouvoir au ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration de désigner 
un pays généralement considéré comme sûr comme un POD en se fondant sur les faibles taux 
d’acceptation des demandes provenant de ce pays, sur le ratio de retrait et d’abandon des demandes, 
ainsi que sur le profil du pays en matière de droits de la personne199. Une telle désignation a pour 
effet d’imposer un traitement accéléré et de retirer les possibilités d’appel pour les ressortissants 
de ce pays déposant une demande d’asile200. La catégorie d’étranger désigné permet au ministre de 
la Sécurité publique de désigner l’arrivée au Canada d’un groupe de deux personnes ou plus comme 
une arrivée irrégulière. Les membres de ce groupe deviennent conséquemment des étrangers 
désignés. Cette catégorisation entraîne une détention automatique et soumet les étrangers désignés 
à un délai de carence de cinq ans avant de pouvoir déposer une demande de résidence permanente 
et être admissibles à la réunification familiale201. 
Le 20 juin 2012, le gouvernement présente un nouveau projet de loi, le projet C-43 : Loi accélérant 
le renvoi de criminels étrangers, qui opère plusieurs modifications aux dispositions relatives aux 
interdictions de territoire prévues par la LIPR : il ajoute une obligation de se soumettre à un contrôle 
du Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS), retire aux étrangers déclarés interdits 
de territoire pour raison de sécurité la possibilité de demander la résidence permanente pour motif 
humanitaire, alourdit les sanctions s’appliquant en cas de fausse déclaration et redéfinit la grande 
criminalité pour inclure les peines de six mois et plus (plutôt que deux ans) ainsi que les 
                                                 
198 Béchard, Julie et Sandra Elgersma, Résumé législatif du projet de loi C-31, Bibliothèque du Parlement, 2012. 
199 Depuis 2014, cette liste comprend 40 pays : l’Andorre, l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Chili, 
la Corée du Sud, la Croatie, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, la 
Hongrie, l’Irlande, l’Islande, Israël, l’Italie, le Japon, la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, 
le Mexique, Monaco, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, la Pologne, la République slovaque, la 
République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni, Saint-Martin, la Slovénie, la Suède et la Suisse. Gouvernement 
du Canada, « Pays d’origine désignés », 2017, URL http://www.cic.gc.ca/francais/refugies/reforme-surs.asp 
200 Silverman, « In the wake of irregular arrivals », 29. 
201 Béchard, Julie et Sandra Elgersma, Résumé législatif du projet de loi C-31, Bibliothèque du Parlement, 2012. 
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condamnations pour des infractions commises à l’extérieur du Canada. La loi est adoptée le 30 mai 
2013 et obtient la sanction royale le 19 juin 2013202. 
Enfin, le projet de loi C-24 : Loi modifiant la Loi sur la citoyenneté et d’autres lois en conséquence 
(dont le titre abrégé est Loi renforçant la citoyenneté canadienne) est déposé à la Chambre des 
communes le 6 février 2014. Il s’agit de la première modification en profondeur de la Loi sur la 
citoyenneté (LC) depuis son adoption en 1977. En plus de changements visant à accélérer le 
processus d’examen des demandes de citoyenneté et à resserrer les exigences relatives à 
l’obligation de résidence, le projet de loi élargit les motifs de révocation de citoyenneté pour les 
citoyens ayant la double nationalité. Il substitue à l’unique motif de révocation prévu par la LC 
(l’obtention de la citoyenneté par la fraude) un régime de révocation qui prévoit cinq nouveaux 
motifs de révocation pour menace à la sécurité, qui s’appliquent lorsqu’une personne est reconnue 
coupable (1) de trahison, (2) d’infraction de terrorisme, (3) d’engagement dans un conflit armé 
contre le Canada (4) d’espionnage ou (5) de communication de renseignements protégés. Le projet 
de loi est adopté et reçoit la sanction royale le 19 juin 2014. L’entrée en vigueur de la loi est prévue 
selon un calendrier progressif s’échelonnant du 17 avril 2009 à une date devant être fixée par 
décret203. Certaines de ses dispositions (notablement les nouveaux motifs de révocation de la 
citoyenneté) sont toutefois abrogées par le gouvernement libéral de Justin Trudeau dans le projet 
de loi C-6 qui est déposé le 25 février 2016 et adopté par la Chambre des communes le 3 mai 
2017204. 
2.2.2 Indicateurs administratifs 
À cette infrastructure législative répressive en construction s’ajoute une série d’instruments 
administratifs visant l’interdiction en amont des mouvements migratoires – ou du moins d’une 
frange de ceux-ci jugée indésirable. Il s’agit de plus en plus – dans une logique d’externalisation 
des contrôles205 – de restreindre l’accès au Canada et d’intercepter les migrants avant leur arrivée 
en territoire national. Ces nouvelles mesures comprennent : (1) l’imposition d’exigences de visa, 
(2) la mise en place d’un mécanisme de « tiers pays sûr », (3) une stratégie d’identification 
                                                 
202 Béchard, Julie et Sandra Elgersma, Résumé législatif du projet de loi C-43, Bibliothèque du Parlement, 2012. 
203 Béchard, Julie, Becklumb, Penny et Sandra Elgersma, Résumé législatif du projet de loi C-24, Bibliothèque du 
Parlement, 2014. 
204 Parlement du Canada, « Historique du projet de loi C-6 », 2017, URL https://www.parl.ca/LegisInfo/BillDetails 
.aspx?billId=8117654&Language=F 
205 Haince, Au cœur des institutions d’immigration, 179. 
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préalable des voyageurs, (4) le partage de renseignement et (5) la création d’agences 
gouvernementales. Plusieurs de ces mesures sont adoptées dans le cadre de l’implémentation du 
Plan d’action pour une frontière sûre et intelligente, conclu avec les États-Unis le 12 décembre 
2001, et de la déclaration Par-delà la frontière : une vision commune de la sécurité et de la 
compétitivité économique du 4 février 2011206. 
Le 4 décembre 2001 – dans une volonté d’harmoniser ses politiques migratoires avec celles en 
vigueur aux États-Unis207 – le Canada impose des obligations de visa à huit nouveaux pays : la 
Dominique, la Grenade, les Kiribati, la République de Nauru, les Tuvalu, le Vanuatu, la Hongrie 
et le Zimbabwe. Cette décision s’inscrit en cohérence avec plusieurs informations indiquant que 
ces États insulaires du Pacifique et des Caraïbes seraient des lieux de transit privilégiés pour les 
criminels étrangers, qui s’y procureraient de faux passeports208.  La Hongrie et le Zimbabwe sont 
quant à eux des pays producteurs d’un grand nombre de demandes d’asile, perçus comme des 
sources de demandes d’asile infondées209. Le 13 juillet 2009, en réaction à une forte augmentation 
des demandes d’asile reçues210, le Canada annonce sa décision d’exiger des visas pour les 
ressortissants de la République tchèque et du Mexique211. L’initiative soulève d’ailleurs un tollé 
diplomatique avec les deux pays, qui imposent à leur tour des visas aux diplomates canadiens. La 
République tchèque rappelle également son ambassadeur à Ottawa212. Le 5 décembre 2002, le 
Canada et les États-Unis signent l’Entente sur les tiers pays sûrs213. Cette entente bilatérale, qui 
                                                 
206 Gouvernement du Canada, Par-delà la frontière : une vision commune de la sécurité et de la compétitivité 
économique, 2011, URL http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=587679 
207 Haince, Au cœur des institutions d’immigration, 171, et Crépeau et Nakache, « Controlling Irregular Migration in 
Canada », 12. 
208 Adelman, « Refugees and Border Security Post-September 11 », 8. 
209 Adelman, « Refugees and Border Security Post-September 11 », 9, et Brouwer, Andrew et Judith Kumin, 
« Interception and Asylum : When Migration Control and Human Rights Collide », Refugee, vol. 21, no. 4, 2003, 8. 
210 On observe en effet une forte hausse des demandes d’asile provenant de Mexicains depuis l’entrée en vigueur de 
l’ALENA ainsi que de Tchèques depuis l’abolition de l’obligation de visa pour ce pays en 2007 par suite de son 
adhésion à l’Union européenne en 2004. Le Mexique est le premier pays de provenance des demandeurs d’asile entre 
2000 et 2009. Mariyana, Hristova, Analyse démographique des demandeurs d’asile et des réfugiés au Canada (2000-
2010), Mémoire, Université de Montréal, 2012, 43 et 52. 
211 Gouvernement du Canada, « Le Canada impose un visa à la République tchèque », Communiqué de presse, 13 
juillet 2009, URL http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?m=/index&nid=466849, et Gouvernement du Canada, « Le 
Canada impose un visa au Mexique », Communiqué de presse, 13 juillet 2009, URL http://nouvelles.gc.ca/web/article-
fr.do?crtr.sj1D=&mthd=tp&crtr.mnthndVl=&nid=466839&crtr.dpt1D=&crtr.tp1D=1&crtr.lc1D=&crtr.yrStrtVl=&cr
tr.kw=&crtr.dyStrtVl=&crtr.aud1D=&crt 
212 Alberts, Sheldon, « Canada’s envoy will need visas; Retaliation for new rules for Mexican visitors », National Post, 
17 juillet 2009, A7, et [s.a.], « Ottawa sous le feu des critiques », Radio-Canada, 14 juillet 2009, URL http://ici.radio-
canada.ca/nouvelle/441131/visa-canada 
213 Gouvernement du Canada, Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des États-Unis 
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entre en vigueur le 29 décembre 2004214, vise à limiter le nombre de demandes d’asile déposées à 
la frontière canado-américaine en obligeant les demandeurs à présenter leur demande dans le 
premier pays d’entrée. Du fait de l’Entente, les demandes d’asile présentées au Canada par des 
ressortissants de pays tiers arrivant des États-Unis par un poste frontalier terrestre, par train ou par 
avion lorsqu’en procédure d’expulsion à la suite d’une décision négative des États-Unis sont – à 
quelques exceptions près215 – jugées irrecevables et ne peuvent être déférées à la Section de la 
protection des réfugiés (SPR) de la CISR. Le Canada a par ailleurs commencé à implanter – en 
date du 1er août 2015 – une nouvelle exigence d’entrée pour les ressortissants de pays dispensés 
d’une obligation de visa. L’autorisation de voyage électronique (AVE), assortie d’un système 
d’information interactive préalable sur les voyageurs (IIPV), vise à permettre à l’ASFC de refuser 
l’accès aux étrangers interdits de territoire avant même qu’ils embarquent dans l’avion. Depuis le 
9 novembre 2016, l’AVE est devenu obligatoire pour tous les étrangers dispensés de visa, à 
l'exception des citoyens américains216. Ce système vient bonifier le programme d’Information 
préalable sur les voyageurs/Dossier du passager (IPV/DP) qui était en place depuis 2002 et 
obligeait les compagnies aériennes à transmettre les données d’identification des passagers 
à l’ASFC avant leur arrivée au Canada217. Le Canada et les États-Unis ont en outre systématisé le 
partage d’information sur les immigrants et les demandeurs d’asile – qui avait auparavant lieu au 
cas par cas – par la signature, le 13 décembre 2012, d’un Traité d’échange de renseignements218. 
La volonté de sécuriser les mouvements de population dirigés vers le Canada s’illustre aussi par la 
création de structures institutionnelles vouées spécifiquement au contrôle sécuritaire de 
l’immigration : la Direction régionale du renseignement de CIC (mars 2002)219 et l’Agence des 
                                                 
d’Amériques pour la coopération en matière d’examen des demandes de statut de réfugiés présentées par des 
ressortissants de pays tiers, 2002, URL http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/pays-surs.asp 
214 Gouvernement du Canada, « Entrée en vigueur aujourd’hui de l’Entente sur les tiers pays sûrs », Communiqué de 
presse, 29 décembre 2004, URL http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=118499 
215 L’Entente prévoit quatre types d’exemptions : les exceptions concernant la présence d’un membre de la famille au 
Canada, l’exception concernant les mineurs non-accompagnés, l’exception visant les détenteurs de documents de 
voyage valides ou les ressortissants de pays pour lesquels un visa n’est pas requis et les exceptions concernant l’intérêt 
public tels que les ressortissants de pays pour lesquels le Canada a instauré une suspension temporaire de renvois 
(avant le 23 juillet 2009) ou les personnes risquant la peine de mort.  
216 Gouvernement du Canada, « Autorisation de voyage électronique », 2017, URL http://www.cic.gc.ca/francais/ress 
ources/outils/temp/ave/index.asp 
217 Topak, Ôzgün E., Bracken-Roche, Ciara, Saulnier, Alana et David Lyon, « From Smart Border to Perimeter 
Security : The Expansion of Digital Surveillance at the Canadian Borders », Geopolitics, vol. 20, no. 4, 889. 
218 Gouvernement du Canada, Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement des États-Unis 
d’Amériques concernant l’échange de renseignements sur les visa et l’immigration, 2012, URL 
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/ententes/can-etat-unis-accord.asp 
219 Haince, Au cœur des institutions d’immigration, 188, et Boubeau, The Securitization of Migration, 23. 
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services frontaliers du Canada (décembre 2003). Placée sous l’égide du ministère de la Sécurité 
publique, l’ASFC regroupe en son sein les fonctions de sécurité frontalière et de renseignement de 
l’Agence des douanes, de l’Agence du revenu du Canada, de l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments et de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC). Ce faisant, elle devient la principale 
agence d’exécution de la loi en matière d’immigration, chargée de l’exécution des arrestations, 
détentions et renvois, ainsi que des contrôles aux points d’entrée220. 
2.2.3 Indicateurs relatifs à la praxis 
Pour témoigner de l’actualisation de ce dispositif sécuritaire de gestion de l’immigration, nous 
avons retenu deux indicateurs, destinés à traduire l’intensité de la mise en application des mesures 
restrictives : les statistiques relatives à la détention administrative en matière d’immigration et le 
nombre de certificats de sécurité en vigueur. D’autres variables auraient également pu être mises à 
contribution pour mesurer l’évolution de la praxis sécuritaire : le nombre d’agents de la GRC 
affectés à la patrouille des frontières, le nombre d’agents d’intégrité des mouvements migratoires 
(AIMM-ASFC) postés à l’étranger, les ressources budgétaires allouées aux activités d’exécution 
de la loi sur l’immigration, etc. Nous n’avons toutefois pas été en mesure de trouver de données 
complètes pour ces variables, ce qui explique notre décision de nous limiter aux deux indicateurs 
préalablement nommés. La détention et le certificat de sécurité, par leur caractère préventif et leur 
dérogation partielle des principes juridiques de l’habeas corpus, représentent en outre les plus 
flagrants exemples de procédures exceptionnelles de gestion du risque migratoire.  
La détention administrative en matière d’immigration est une procédure civile qui s’inscrit dans 
une logique punitive évoquant largement le droit pénal221. Le régime général de la détention – 
défini par la LIPR – prévoit trois motifs de détention, qui autorisent un agent de l’ASFC à procéder 
à l’arrestation et la mise en détention d’un non-citoyen lorsqu’il a des motifs raisonnables de croire 
(1) qu’il est interdit de territoire et constitue un danger pour la sécurité, (2) qu’il risque de ne pas 
se présenter aux procédures d’immigration (contrôle, enquête ou renvoi) ou (3) lorsque son identité 
n’a pu être établie222. La détention peut donc avoir lieu à deux moments : lors de l’entrée au pays 
                                                 
220 Haince, Au cœur des institutions d’immigration, 190. 
221 Nakache, Delphine, « Détention des demandeurs d’asile au Canada : des logiques pénales et administratives 
convergentes », Criminologie, vol. 46, no. 1, 2013, 99, et Silverman, « In the wake of irregular arrivals », 29. 
222 Il importe de noter que les deux dernières catégories représentent la vaste majorité des détentions. Ce sont au plus 
6% des détenus de l’immigration qui le sont en raison de motifs sécuritaires. Nakache, « Détention des demandeurs 
d’asile au Canada », 87. 
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(front-end detention) ou dans l’attente des procédures de renvoi (back-end detention)223. Une 
audience de révision des motifs de la détention est tenue dans les 48 heures suivant la mise en 
détention, sept jours plus tard, puis tous les 30 jours. À cela s’ajoutent les modalités précises 
s’appliquant aux étrangers désignés depuis l’entrée en vigueur de la Loi visant à protéger le système 
d’immigration du Canada, qui prévoit une détention automatique pour ces derniers. Les exigences 
en matière de contrôle des motifs de la détention sont considérablement plus faibles pour les 
étrangers désignés, qui ne sont pas tenus de comparaître devant un juge avant quatorze jours de 
détention, puis tous les six mois224. Les étrangers à faible risque sont détenus en priorité dans les 
Centres de surveillance de l’immigration (CSI) – spécialement destinés à accueillir les détenus de 
l’immigration. Ces trois institutions administrées par l’ASFC – localisées respectivement à 
Toronto, Montréal et Vancouver – ont une capacité totale de 299 lits225. Les migrants arrêtés dans 
des régions éloignées des CSI, ceux considérés à risque élevé ainsi que ceux arrivant alors que les 
CSI ont atteint leur capacité maximale sont détenus dans un établissement carcéral provincial226. 
En avril 2010, ce sont 66% des détenus de l’immigration qui sont hébergés dans une prison 
provinciale227, aux côtés de prisonniers de droit commun et dans des conditions similaires à celles 
de l’incarcération criminelle228. Le recours à la détention connaît une croissance régulière sur la 
période 1998-2004. Le nombre de personnes détenues est passé de 7 080 en 1998 à 13 413 en 2004. 
Ces chiffres chutent à 10 774 en 2005, mais cette réduction temporaire de la détention est aussi 
attribuée à une baisse du nombre de demandes d’asile reçues à la suite de l’entrée en vigueur de 
l’Entente sur les tiers pays sûrs229. La trajectoire de croissance reprend dès 2006 avec 11 663 
personnes détenues selon la LIPR et atteint un sommet de 14 362 en 2009. La pratique de la 
                                                 
223 Nakache, Delphine, The human and financial cost of detention of asylum-seekers in Canada, UNHCR, 2011, 18. 
224 Canada, Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, Partie 1, Section 6, article 57. 
225 Agence des services frontaliers du Canada, « CBSA Detentions and Removals Programs – Evaluation Study », 
2010, http://cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/reports-rapports/ae-ve/2010/dr-rd-eng.html 
226 Nakache, « Détention des demandeurs d’asile au Canada », 93. 
227 ASFC, « CBSA Detentions and Removals Programs – Evaluation Study ». 
228 Nakache, « Détention des demandeurs d’asile au Canada », 97. 
229 En effet, on assiste à une baisse notable du nombre de demandes d’asile déposées au Canada en 2005 : alors que 
celles-ci s’élevaient à 25 526 en 2004, elles sont passées à 19 748 en 2005. Cette chute des demandes d’asile est 
particulièrement marquée au niveau des postes frontaliers terrestres canadiens, où elles ont connu une baisse de 45% 
entre 2004 et 2005 (passant de 8 892 à 4 041), ce qui laisse croire à un effet dissuasif associé à l’entrée en vigueur de 
l’Entente sur les tiers pays sûrs. Mariyana, Analyse démographique des demandeurs d’asile et des réfugiés au Canada 
(2000-2010), 42, Conseil canadien pour les réfugiés, Less safe than ever; Challenging the designation of the US as a 
safe third country for refugees, 2006, 18, et Citoyenneté et Immigration Canada, « Demandeurs d’asile, selon le sexe, 
de 1996 à 2015 », dans Faits et chiffres 2015 : Aperçu de l’immigration, 2015. 
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détention connaît une baisse importante à partir de 2010 (9 500230) et touche son plus bas niveau 
en 2015 avec 6 768 personnes détenues231. Il convient toutefois de nuancer cette réduction en 
soulignant la baisse considérable du nombre de demandes d’asile déposées, qui chute de moitié 
entre 2009 et 2015, passant de 33 153 à 16 109232. Les demandeurs d’asile et les réfugiés (regroupés 
sous la catégorie « réfugiés » dans les statistiques de l’ASFC) représentent en moyenne 45% des 
détenus de l’immigration233. La variation du nombre de demandeurs d’asile entrants ne suffit 
toutefois pas à expliquer ces périodes de croissance et de décroissance de la détention. Pour 
l’ensemble de la période, la relation entre les deux variables n’est pas statistiquement significative 
(p>0,05), faible (r=0,28) et principalement attribuable à la période post-2009. Entre 1998 et 2009, 
la détention croît plutôt indépendamment des entrées de demandeurs d’asile. Pour ces raisons, nous 
conserverons les chiffres bruts de la détention. Les deux baisses marquées du nombre de détenus 
de l’immigration (2005 et 2010-…) correspondent néanmoins aux deux seuls moments depuis 1996 
où le nombre de demandes d’asile déposées au Canada est passé sous le seuil des 25 000.  
Le certificat de sécurité est un instrument administratif de mise à l’écart aux fins de renvoi du 
Canada des étrangers ou des résidents permanents suspectés de violation aux droits humains, de 
grande criminalité, de criminalité organisée ou présumés représenter une menace à la sécurité 
nationale. Établi depuis 1978, le régime des certificats de sécurité est – dans sa forme actuelle – 
régi par les articles 77 à 85 de la LIPR. Suivant la loi, un certificat de sécurité est émis par une 
déclaration conjointe du ministre de la Sécurité publique et du ministre de la Citoyenneté et de 
l’Immigration. Ils peuvent au même moment – s’ils estiment que la personne représente un danger 
pour la sécurité nationale, pour la sécurité du public ou qu’elle est susceptible d’essayer de se 
soustraire à la mesure de renvoi – émettre un mandat pour son arrestation et sa mise en détention. 
Le certificat est ensuite soumis au juge en chef de la Cour fédérale, qui doit statuer de son caractère 
                                                 
230 L’ASFC attribue ce grand écart entre les chiffres de 2009 et ceux de 2010 à l’imposition de visa aux Mexicains et 
aux Tchèques. ASFC, « CBSA Detentions and Removals Programs – Evaluation Study ». 
231 Citoyenneté et Immigration Canada, « Arrests and Detention », dans Enforcement Fact Sheet, 1999, URL 
http://www. collectionscanada.gc.ca/eppp-archive/100/200/301/cic/enforcement_fact_sheet-ef/arrests_detention-e/ci-
344-04-99-e.html, Crépeau et Nakache, « Controlling Irregular Migration in Canada », 16, ASFC, « CBSA Detentions 
and Removals Programs – Evaluation Study », Global detention project, « Facts and Figures », dans Canada 
Immigration Detention, 2012, URL https://www.globaldetentionproject.org/countries/americas/canada#gdp-
detention-facts-figures, et Agence des services frontaliers du Canada, « Le nouveau Cadre national en matière de 
détention liée à l’immigration de l’ASFC », 2017, URL http://www.cbsa-asfc.gc.ca/agency-agence/consult/ 
consultations/nidf-cnmdi/menu-fra.html 
232 CIC, « Demandeurs d’asile, selon le sexe, de 1996 à 2015 ». 
233 Nakache, The human and financial cost of detention of asylum-seekers in Canada, 41. 
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raisonnable. Une décision favorable résulte en une ordonnance de renvoi exécutoire et sans 
appel234. Mesure d’exception par excellence235, la procédure de certificat de sécurité autorise – afin 
de protéger les sources d’information du SCRS ou pour ne pas nuire à d’autres enquêtes en cours 
– le recours à des renseignements gardés secrets, privant la personne nommée par le certificat, ainsi 
que son avocat, de connaître une partie ou la totalité de la preuve déposée contre elle236. La 
signature d’un certificat de sécurité résulte par ailleurs souvent en une détention prolongée, avec 
peu d’espoir d’obtenir une mise en liberté237. Entre 2006 et 2011, les étrangers soumis à un 
certificat de sécurité sont détenus au Centre de surveillance de l’immigration de Kingston (souvent 
surnommé le « Guantanamo du Nord »), une institution à sécurité maximale construite 
spécialement pour les accueillir238. Depuis 1991, ce sont 27 personnes qui ont été visées par des 
certificats de sécurité239. Parmi ceux-ci, neuf ont été émis pendant la période 1998-2015240 et cinq 
ont été rétablis depuis 2008241. Trois certificats de sécurité émis respectivement en 2000, 2001 et 
2002 sont toujours en vigueur en 2015 : le premier à l’endroit de Mohammad Zeki Mahjoub, un 
réfugié égyptien soupçonné d’être membre de l’Avant-garde de la conquête (Talaëh al-Fatah)242, 
un groupe armé islamiste ayant fusionné avec Al-Qaïda en 2001, le second à l’endroit de Mahmoud 
Jaballah, un demandeur d’asile égyptien présumé être associé à Al-Jihad243, et le troisième envers 
Mohamed Harkat, un résident permanent d’origine algérienne soupçonné d’être un agent dormant 
d’Al-Qaïda244. La constitutionnalité de la mesure a été débattue à quatre reprises devant la Cour 
                                                 
234 Canada, Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, Partie 1, Section 9, articles 77-81. 
235 Bell, Colleen, « Subject to Exception : Security Certificates, National Security and Canada’s Role in the "War on 
Terror" », Canadian Journal of Law and Society, vol. 21, no. 1, 2006, 65, et Aitken, Rob, « Notes on the Canadian 
exception : security certificate in critical context », Citizenship Studies, vol. 12, no. 4, 2008, 381-396. 
236 Cour suprême du Canada, Charkaoui c. Canada (Citoyenneté et Immigration), 2007 CSC 9, 23 février 2007. 
237 Bell, « Subject to Exception : Security Certificates », 65. 
238 Hanes, Allison, « "Guantanamo North" opens for terror suspects: Four held at new facility in Kingston », National 
Post, 25 avril 2006, A5, et Aitken, « Notes on the Canadian exception », 381. 
239 Sécurité publique Canada, « Certificats de sécurité », 2015, URL https://www.securite publique.gc.ca/cnt/ntnl-
scrt/cntr-trrrsm/scrt-crtfcts-fr.aspx 
240 Étant donnée la faible disponibilité de données publiques sur la question, ces chiffres sont dérivés des informations 
rassemblées sur l’encyclopédie libre Wikipedia. Wikipedia, « Security certificate », 2017, URL https://en.wikipedia.or 
g/wiki/Security_certificate 
241 Sécurité publique Canada, Rapport final – Évaluation de l’initiative sur les certificats de sécurité 2009-2010, 2010, 
8. 
242 [s.a.], « La Cour fédérale maintient le certificat de sécurité de Mohamed Mahjoub », Radio-Canada, 4 juillet 2016, 
URL http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/790980/mohamed-mahjoub-maintien-certificat-securite-terrorisme 
243 [s.a.], « La Cour d’appel fédérale refuse de maintenir un certificat de sécurité émis contre Mahmoud Jaballah, 
Radio-Canada, 11 octobre 2016, URL http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/808109/mahmoud-jaballah-certificat-
securite-terrorisme-cour 
244 Bronskill, Jim, « Mohamed Harkat, menacé d’expulsion, en appelle au ministre Goodale », La Presse, 17 mars 
2016, URL http://www.lapresse.ca/actualites/politique/politique-canadienne/201603/17/01-4961749-mohamed-har 
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suprême du Canada : dans la cause Suresh c. Canada (2002)245, dans le cadre de l’affaire Charkaoui 
c. Canada (2007) susmentionnée, et, plus récemment, avec l’arrêt Canada c. Harkat (2014)246. 
À l’exception du jugement rendu en 2007, ces contestations ont toutes mené à la confirmation de 
la constitutionnalité des certificats de sécurité. 
2.3 Séquence temporelle synthèse 
Afin d’offrir un portrait plus général des événements et mesures sécuritaires intervenus dans le 
champ de l’immigration entre 1998 et 2015, nous proposons de combiner ces quatre séries 
d’indicateurs dans une ligne du temps synthèse (Figure 8). Celle-ci, organisée en fonction d’un axe 
temporel horizontal, situe d’abord l’adoption des instruments administratifs décrits ci-haut, pour 
ensuite présenter un graphique affichant les statistiques relatives au nombre de personnes détenues 
aux fins d’immigration et au nombre de certificats de sécurité en vigueur pour chaque année. Elle 
expose par après les indicateurs législatifs, prenant soin d’indiquer par une ligne pointillée les 
projets de loi déposés et d’illustrer la totalité du processus législatif associé à chacune des lois par 
un rectangle coloré. Enfin, elle positionne les événements saillants ayant ponctué la période. 
En somme, on retient de ce chapitre que ce sont six événements saillants qui ont marqué l’actualité 
canadienne en matière d’immigration entre 1998 et 2015 : l’accueil de réfugiés kosovars au 
printemps 1999, l’été chinois de 1999, la tentative d’attentat du millénaire, le 11 septembre 2001, 
l’arrivée des bateaux tamouls en 2009 et 2010 et l’accueil des réfugiés syriens de 2015. On observe 
également la mise en place d’un dispositif sécuritaire de gestion des flux migratoires, qui s’exprime 
par l’adoption de provisions législatives et de mesures administratives d’exclusion des étrangers 
indésirables. Les pratiques de la détention et du certificat de sécurité représentent de leur côté des 
indicateurs de l’intensité d’application des procédures coercitives existantes. Elles connaissent 
toutes deux une croissance notable entre 2000 et 2003. 
  
                                                 
kat-menace-de-expulsion-en-appelle-au-ministre-goodale.php 
245 Cour suprême du Canada, Suresh c. Canada (Citoyenneté et Immigration), 2002 CSC 1, 11 janvier 2002. 
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Quel impact ces événements ont-ils eu sur le discours sécuritaire de La Presse et du National Post ? 
Ont-ils facilité ou plutôt contraint la production d’une représentation sécuritaire de l’immigration ? 
Comment la pratique interagit-elle avec le discours sécuritaire ? Y a-t-il une relation temporelle 
entre les sommets du discours sécuritaire et les années d’introduction de mesures sécuritaires ? 
C’est ce que le chapitre 4 entreprendra de déterminer.  Entre temps, le chapitre 3 s’intéresse à la 
composante discursive du processus de sécuritisation. Il s’attèle à mesurer – en contexte comparatif 
– la fréquence relative du discours sécuritaire sur l’immigration dans les deux quotidiens.  
63 
 
Chapitre 3 : Le discours journalistique canadien sur 
l’immigration : résultats de l’analyse de contenu  
Ce troisième chapitre présente les résultats de la collecte de données dont les modalités ont été 
établies à la section 1.4 du premier chapitre. Pièce centrale de notre réflexion, il répond à nos trois 
premières questions de recherche, à savoir : Les médias écrits canadiens sont-ils des agents 
sécuritisateurs ? Le discours sécuritaire occupe-t-il le statut de discours dominant sur 
l’immigration ? Y a-t-il croissance de la place occupée par ce discours (et s’est-elle accélérée 
depuis 2001) ? À l’aide de la fréquence d’occurrence globale des discours-type, sa première section 
(3.1) nous instruit sur la place relative qu’occupe le discours sécuritaire au sein de la couverture de 
l’immigration faite par La Presse et le National Post. Dans la seconde (Section 3.2), nous 
présentons la fréquence annuelle des discours-type et leur distribution temporelle entre leur forme 
positive et leur forme négative.  À l’aide d’exemples tirés des articles sous étude, nous nous 
attardons par ailleurs à décrire le contenu qualitatif de chacune de ces représentations de 
l’immigration et son évolution dans le temps. La troisième partie du chapitre (Section 3.3) présente 
les résultats d’une analyse factorielle sur les quatre variables principales et discute de la 
convergence observée entre, d’une part, les discours sécuritaire et humanitaire et, de l’autre, les 
discours économique et identitaire. Enfin, sa quatrième section (3.4) revient sur le dilemme de 
l’élargissement du concept de sécurité et établit que – dans le cadre des deux quotidiens étudiés – 
seul le discours de sécurité publique remplit les critères de la sécuritisation. 
3.1 Portrait global   
Tel que prévu au chapitre 1, 4464 articles de journaux ayant pour thème principal l’immigration à 
destination du Canada (1203 tirés de La Presse et 3261 du National Post) ont été systématiquement 
codés selon la présence ou l’absence en leur sein du contenu sémantique propre à quatre discours-
type sur l’immigration : le discours sécuritaire, le discours économique, le discours identitaire et le 
discours humanitaire. Les résultats généraux de cette analyse de contenu catégorielle de type 
thématique sont présentés dans le tableau 6. Ils sont exprimés sous la forme de fréquence absolue 
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(nombre d’articles comprenant le discours-type) et de fréquence relative (pourcentage du nombre 
d’articles total comprenant le discours-type)247. 
Tableau 6 : Fréquence globale des quatre discours-type 































TOTAL 1203 3261  
La ligne « Aucun » comptabilise le nombre et le pourcentage d’articles n’abordant aucun de ces 
quatre récits-type. Les thèmes résiduaires les plus fréquents dans La Presse sont, en ordre 
d’importance : les modalités de gestion de l’intégration (avec au premier plan le programme de 
francisation et l’enjeu de la reconnaissance des compétences professionnelles), la corruption à la 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR) (via les cas très médiatisés des 
fonctionnaires Clifford Fox et Yves Bourbonnais), les pratiques frauduleuses de consultants en 
immigration et le problème de l’encadrement de cette profession et la question du partage des 
compétences entre les paliers de gouvernement fédéral, provincial et municipal. Pour le National 
Post, il est question principalement de la corruption à la CISR, des consultants en immigration 
fraudeurs, de la mauvaise gestion à la CISR (délais de traitement excessifs, jugements biaisés, 
inégalités régionales, racisme, etc.), de la reconnaissance des compétences et des considérations 
politiques (partisanes) relatives à l’immigration (allant des allégations de favoritisme à l’endroit de 
la ministre Judy Sgro au processus de nomination des commissaires à la CISR, en passant par les 
                                                 
247 À noter que la somme des occurrences des différents discours-type excède le nombre total d’articles dans le corpus 
puisque nos catégories sont non-mutuellement exclusives et que les différents discours-type peuvent être 
simultanément présents dans le même article. 
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stratégies pour courtiser le vote immigrant). De manière générale, ces questions demeurent donc 
d’ordre plus technique, et concernent la gestion de l’immigration plutôt que sa légitimité. 
D’emblée, ces résultats nous permettent de répondre par l’affirmative à notre première question de 
recherche. La Presse comme le National Post ont bel et bien participé au processus de sécuritisation 
en formulant l’immigration comme un problème de sécurité publique. Ils agissent à ce titre comme 
des agents sécuritisateurs. Notre analyse a en effet identifié 343 occurrences de ce cadrage parmi 
les 1203 articles de La Presse soumis à l’examen et 1729 sur 3261 articles pour le National Post. 
Ces données viennent appuyer, à l’encontre de Bourbeau248, les résultats obtenus par Bauder249, 
Bradimore250 et Ibrahim251. 
Par ailleurs, le discours sécuritaire est le discours dominant sur l’immigration dans le National 
Post. Il y est exprimé dans 53% des articles de journaux portant sur le sujet, ce qui le positionne 
plus de 20 points de pourcentage au-dessus de ses plus proches concurrents : le discours 
humanitaire (30,2%) et le discours économique (28,3%). La situation est toutefois différente dans 
La Presse, où il se situe – avec 28,5% – au troisième rang en termes de fréquence globale, derrière 
le discours économique (31,8%) et le discours humanitaire (30%). Le discours identitaire, plus 
marginal, est présent dans 17,5% des articles de La Presse et dans 15,2% de ceux du National Post. 
Alors que les discours économique, identitaire et humanitaire présentent des fréquences plutôt 
similaires dans les deux quotidiens, l’écart au niveau du discours sécuritaire est assez important. Il 
faut donc apporter une réponse nuancée à la question du statut relatif du discours de sécurité 
publique. Prédominant dans le National Post, son importance relative est plus modérée dans La 
Presse. 
3.2 Analyse temporelle : l’évolution du discours  
Nous nous sommes ensuite intéressés à l’évolution temporelle du discours sur l’immigration 
exprimé dans La Presse et dans le National Post et au contenu qualitatif des quatre discours-type. 
La fréquence annuelle des discours-type est présentée sous forme de fréquence relative annuelle, 
soit en termes de pourcentage du nombre d’articles retenus pour chaque année, pour des raisons 
                                                 
248 Bourbeau, The Securitization of Immigration, 59-63. 
249 Bauder, « Immigration Debate in Canada », 289-310. 
250 Bradimore et Bauder, « Mystery Ships and Risky Boat People », 637-661. 
251 Ibrahim, « The Securitization of Migration », 165-187. 
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évidentes de facilitation de la comparaison des années entre elles dans le contexte d’une variation 
de la taille de l’attention médiatique envers la thématique de l’immigration (voir les graphiques 1 
et 2 à cet effet). La fréquence absolue comporte néanmoins un intérêt propre, et nous y revenons 
ponctuellement. 
Il importe en outre, avant de détailler les résultats qualitatifs de notre analyse du contenu des articles 
de journaux parus dans La Presse et le National Post, d’évoquer une précaution essentielle. Le 
propos de ce chapitre est de traduire la réalité du discours sur l’immigration observé dans deux 
quotidiens. Il vise à exposer le plus fidèlement possible la composition de ce dernier, et non pas 
celle d’une réalité qui existerait par-delà ce discours. La falsification des « faits » relatés par les 
journalistes dépasse le cadre de notre mémoire. Aucun correctif n’est conséquemment apporté aux 
affirmations parfois contestables faites par ces agents. 
Le graphique 3 ci-dessous présente la fréquence relative annuelle moyenne des quatre discours-
type, autrement dit, la moyenne des fréquences relatives annuelles observées pour les deux 
quotidiens. Les données spécifiques à La Presse et au National Post sont détaillées à l’annexe 2. 
Graphique 3 : Fréquence relative annuelle moyenne des quatre discours-type 
Le discours sécuritaire connaît une variation assez importante sur l’ensemble de la période : il 
touche un bas point relatif en 2008 avec 19,1% et atteint un sommet en 2001 avec 59,4% des 
articles. Contrairement à nos attentes, il ne suit pas de trajectoire de croissance linéaire et l’effet du 
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11 septembre 2001 sur la fréquence du discours sécuritaire semble assez limité dans le temps. Le 
discours économique fluctue entre un minimum de 15,7% en 2003 et un maximum de 43,4% en 
2014, suivi de près par une proportion de 41,6% en 2008. Le discours identitaire, qui occupe une 
place moins importante, varie entre 5,6% (1998) et 36,7% (2007). Enfin, le discours humanitaire – 
qui atteint une fréquence maximale de 57% en 2015, connaît son minimum en 2007 avec 17,4%.  
3.2.1 Le discours sécuritaire  
Le discours sécuritaire présente l’immigration comme un enjeu de sécurité publique pour le 
Canada. Il s’exprime par une association entre le statut d’immigrant et la criminalité (gangs de 
rues, fraude, vol, viol, trafic de stupéfiants, meurtre, crime de guerre, crime contre l’humanité) ou 
le terrorisme (principalement islamique, mais aussi tamoul, sikh et basque), ainsi que par la 
description de mesures sécuritaires – ou coercitives – prises à l’encontre de certains individus 
(arrestation, détention, renvoi, certificat de sécurité, etc.) ou dans la gestion plus générale des flux 
(filtrage de sécurité du SCRS, pénalités aux transporteurs aériens, ajout de composantes 
biométriques à la carte de résident permanent, etc.). Les descriptions d’infractions à la loi sur 
l’immigration ont aussi été consignées comme des occurrences de discours sécuritaire dans la 
mesure où elles recouraient au lexique de l’illégalité. Le discours sécuritaire comporte par ailleurs 
une dimension de santé publique, qui s’exprime en 1999 dans la proposition d’imposer un test de 
dépistage du sida aux immigrants pour « assurer la protection de la santé publique252 », au travers 
du cas d’une docteure ayant contracté la tuberculose en soignant un demandeur d’asile253, ainsi que 
par l’expression de craintes que les réfugiés kosovars amènent des maladies au Canada254. Cette 
thématique est particulièrement saillante en 2000 après la sortie d’un rapport du vérificateur Denis 
Desautels témoignant de « la futilité des tests médicaux imposés aux nouveaux arrivants255 », qui 
présenterait un danger pour les Canadiens256. 
                                                 
252 [s.a.], « Sida: des tests aux immigrants? », La Presse, 10 janvier 1999, A4. 
253 Francis, Diane, « Canadian refugee policy for the dogs », National Post, 14 août 1999, D3. 
254 Fife, Robert et Joël-Denis Bellavance, « Chretien urges Canadians to open homes to refugees: Cost estimated at 
$100M », National Post, 8 avril 1999, A1, et Foot, Richard, « Rural Ontario opens its hearts and wallets to welcome 
desperate refugees: Communities in gear », National Post, 8 avril 1999, A9. 
255 Marissal, Vincent, « Le bordel à l’Immigration », La Presse, 12 avril 2000, B5. 
256 [s.a.], « Les examens de santé des immigrants posent problème », La Presse, 26 juin 2000, A14, Malboeuf, Marie-
Claude, « Des tests de dépistage de tuberculose et de syphilis peu fiables », La Presse, 16 septembre 2000, A6, [s.a.], 
« Ottawa ne veut pas d’immigrants séropositifs », La Presse, 21 septembre 2000, A15, [s.a.], « De nouveaux tests de 
dépistage pour les immigrants », La Presse, 4 décembre 2000, A4, et Prittie, Jennifer, « City has high risk of disease 
spreading: TB biggest problem », National Post, 16 février 2000, A21. 
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Le graphique 4 illustre la fréquence relative annuelle du discours sécuritaire, pour La Presse et le 
National Post individuellement ainsi que la moyenne pour les deux journaux. Notons que si sa 
fréquence est en moyenne de 23,9% plus élevée dans le National Post que dans La Presse, ce 
discours-type emprunte une trajectoire temporelle analogue dans les deux quotidiens, ce qui se 
révèle assez intéressant au moment d’évaluer la validité externe de ces résultats. Une tendance 
semble se dégager, qui dépasse les réalités particulières à chacun des journaux. À son niveau le 
plus élevé en 2001, le discours sécuritaire connaît une décroissance relative dès 2002 pour atteindre 
son point le plus bas en 2008, puis croître à nouveau, plus modestement, de 2009 à 2015.  
Graphique 4 : Fréquence relative annuelle du discours sécuritaire 
Contrairement à nos attentes, la fréquence annuelle du discours sécuritaire ne suit pas de trajectoire 
d’intensification linéaire. Il convient plutôt de diviser la période en trois sous-périodes : la période 
1998-2001, pour laquelle on observe une augmentation annuelle moyenne de 8,6%, la période 
2001-2008, où la fréquence relative du discours sécuritaire diminue en moyenne de 5% par année, 
et la période 2008-2015, avec un coefficient de régression de 2,3%. Ainsi, si l’année 2001 est 
marquée par une fréquence particulièrement élevée du discours sécuritaire sur l’immigration et 
représente l’aboutissement d’une courte période de croissance, le 11 septembre ne paraît pas avoir 
d’impact durable sur la fréquence de ce discours et initie plutôt une période de décroissance 
relative. Il appert donc de rejeter l’hypothèse d’une accélération de la sécuritisation après les 
attentats de 2001.  
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Il importe par ailleurs de souligner la fréquence élevée du discours sécuritaire en 1999 (43,8%) et 
2000 (50,3%). Après 2003, il faudra attendre 2010 et l’arrivée du MV Sun Sea pour voir la 
fréquence relative moyenne du discours sécuritaire dépasser le niveau de 1999, avec une fréquence 
de 44,6%. Un nouveau pic s’observe ensuite en 2012 (42,9%), alors qu’est discuté le projet de loi 
C-31, puis en 2015 (46,5%), année se caractérisant par la mise à l’agenda politique – et sécuritaire 
– de la question de l’accueil des réfugiés issus de la guerre civile syrienne. 
Le discours sécuritaire sur l’immigration varie en intensité, mais aussi en contenu sur la période. 
Davantage concerné par la criminalité organisée et l’immigration « illégale » en 1998, 1999 et 
2000, il adopte un focus sur le terrorisme en 2001 et 2002, puis, de 2003 à 2005, s’intéresse 
principalement aux criminels de guerre et perpétrateurs de crimes contre l’humanité. À compter de 
2010, le terrorisme, la fraude et l’immigration irrégulière redeviennent les préoccupations centrales 
du discours sécuritaire, et, enfin, l’année 2015 est dominée par des craintes liées au terrorisme257.  
En 1998, 1999, 2000 et pour les huit premiers mois de 2001, le système d’immigration canadien 
est d’abord présenté comme vulnérable à l’immigration irrégulière et au crime organisé – mafia 
russe, triades chinoises, cartels colombiens, mafia italienne, etc. Le National Post révèle d’ailleurs 
qu’environ 1 000 criminels auraient été refusés à la frontière entre 1992 et 1998258 et que plus de 
18 groupes criminels internationaux seraient actifs au Canada259. Infiltration de la mafia au 
Consulat général du Canada à Hong Kong260, trafic de drogues et de migrants via la réserve 
amérindienne d’Akwesasne261, vulnérabilité du Nord canadien à l’entrée d’illégaux262, entrée d’un 
criminel connu via le bureau d’immigration de Los Angeles263, corruption à l’Ambassade du 
                                                 
257 Nous omettons ici les années 2006 à 2009 puisque la fréquence du discours sécuritaire y est trop faible pour 
permettre l’identification de thèmes récurrents. Pour la même raison, les années 2011, 2013 et 2014 ne seront pas 
présentées de manière individuelle dans la description qui suit. Ces dernières partagent néanmoins les thématiques 
communes aux années 2010 et 2012. 
258 Jimenez, Marina, « From bikers to actors, Immigration says they’re not welcome: Controversial law used against 
1,000 suspected criminals in last four years », National Post, 21 novembre 1998, A6. 
259 Bell, Stewart, « CSIS reports 18 foreign crime groups in Canada », National Post, 3 décembre 1998, A5. 
260 Toupin, Gilles, « Immigration Canada infiltré par la mafia de Hong Kong », La Presse, 31 août 1999, A1. 
261 Cédilot, André, « Akwesasne, une plaque tournante du trafic d'immigrants », La Presse, 23 avril 1998, B7, et 
Hachey, Isabelle, « Bienvenue à Smugglers Alley », La Presse, 26 septembre 1999, A8. 
262 Ohler, Shawn, « Isolated Iqaluit seen as a likely pipeline for human smugglers: experts: Arctic ripe for abuse by 
organized crime, security summit told », National Post, 27 mai 1999, A1, et Petrou, Michael, « Ottawa fears influx of 
illegal migrants - to Tuktoyaktuk », National Post, 9 août 2000, A1. 
263 Jimenez, Marina, « Embassy employees suspected of selling visas: RCMP investigating », National Post, 31 mars 
1999, A1, et Tanner, Adrienne, « RCMP sees rot at L.A. visa office: Force’s investigation found "very few security 
checks" », National Post, 20 avril 2000, A10. 
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Canada à Kiev264, vol et recel de formulaires IMM-1000265: les contrôles frontaliers sont présentés 
comme défaillants et « de plus en plus de gens du crime organisé s’installent au Canada266 ». Le 1er 
mars 1999, la ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration Lucienne Robillard rappelle d’ailleurs 
– en réponse à plusieurs critiques parues dans La Presse – la difficile mission dont sont investis les 
agents d’immigration : « accueillir les personnes admissibles et, en même temps, empêcher les 
illégaux et les criminels de passer nos frontières267 ». Les 599 boat people chinois qui arriveront 
en Colombie-Britannique à l’été 1999 pour y demander l’asile sont largement associés au crime 
organisé : « Selon M. Redmond, le crime organisé est certainement impliqué dans cette opération 
et il se trouve probablement quelques criminels parmi les gens à bord du cargo268 ». Il est aussi 
question d’une initiative visant à retirer la citoyenneté accordée à des criminels de guerre et nazis269 
et le laxisme du système canadien est présenté comme un facteur d’attraction (pull-factor) pour les 
criminels du monde entier270. À compter de septembre 2001, le terrorisme occupe une part 
importante – voire prédominante –  de la discussion sécuritaire sur l’immigration, dans La Presse 
comme dans le National Post271. Les lois en matière d’immigration – et tout spécialement la 
politique relative aux demandeurs d’asile – sont présentées comme insuffisantes pour protéger le 
pays et son allié du sud du terrorisme272. Le projet de loi C-11, auparavant perçu comme 
                                                 
264 Jimenez, Marina, « Case shows embassy corruption: Local employee in Ukraine is fired after RCMP investigation 
into bribes for visas », National Post, 6 janvier 2001, A1, et Bell, Stewart, « Crime suspects entered Canada via lax 
embassy: Papers reveal fraud at Kyiv mission », National Post, 22 août 2001, A4. 
265 Hull, David, « Lost passports in classifieds have really been sold, and sold, and sold . . . », National Post, 17 juin 
1999, B4. 
266 Toupin, Gilles, « Québec demande des comptes à Ottawa », La Presse, 1 septembre 1999, B1. 
267 Robillard, Lucienne, « La délicate tâche des agents d’immigration: protéger les intérêts des Canadiens », La Presse, 
1 mars 1999, B3. 
268 Jim Redmond, cité dans cet article de La Presse, est présenté comme un responsable de Citoyenneté et Immigration 
Canada en Colombie-Britannique. [s.a.], « Entassés dans un cargo, des immigrants illégaux sont arrêtés sur la côte 
Ouest », La Presse, 21 juillet 1999, A10. 
269 Jimenez, Marina, « War criminals sent home as Canada cracks down: More than 20 have been deported in last eight 
months », National Post, 15 mars 1999, A1, Mofina, Rick, « Pursuit of suspected war criminals too slow, critics say: 
Annual report released: 23 people removed from Canada in last fiscal year », National Post, 29 juillet 1999, A7, 
Thompson, Chris, « Crown reopens case against alleged Nazi », National Post, 11 avril 2000, A2, et Bell, Stewart, 
« Ottawa steps up deportations of war criminals: Hundreds of people remain under investigation in Canada for alleged 
atrocities: 42 removed last year », National Post, 16 avril 2001, A4. 
270 Humphreys, Adrian, « Canada a magnet for torturers: lawyer », National Post, 1 mars 2000, A6. 
271 Alors que seulement 2,7% des articles de La Presse et 19,8% des articles du National Post parus entre janvier et 
août 2001 faisaient mention du terrorisme, ce sont 73% de ceux parus entre septembre et décembre qui abordaient la 
question dans La Presse et 66,4% dans le National Post. 
272 Lessard, Denis, « Des politiques d’immigration à revoir », La Presse, 13 septembre 2001, E2, Bell, Stewart, « A 
conduit for terrorists », National Post, 13 septembre 2001, B5, Perreault, Laura-Julie, « Les lois en matière 
d’immigration doivent être plus sévères », La Presse, 22 septembre 2001, A1, et Toupin, Gilles, « Réfugiés: Ottawa 
reconnaît les failles du système », La Presse, 6 décembre 2001, A1. 
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judicieusement sévère273, est – malgré la volonté de la ministre Élinor Caplan de le cadrer comme 
« une composante clé du plan antiterroriste gouvernemental274 » – désormais présenté comme 
insuffisant275. On observe plusieurs appels à une harmonisation des politiques migratoires 
canadiennes avec celles des États-Unis276, voire à l’établissement d’un périmètre de sécurité nord-
américain277. Alors que les articles du National Post optent massivement pour un renforcement du 
dispositif d’immigration canadien, les articles de La Presse demeurent malgré tout assez prudents 
face à la tentation de renforcer les contrôles sécuritaires et rappellent l’importance de la 
préservation la tradition humanitaire du Canada278 et du respect des libertés civiles279. Les mêmes 
thématiques sont représentatives de 2002, bien que les articles commencent – dès décembre 2001 
– à s’émanciper du focus quasi-exclusif sur les événements de septembre. Entre 2003 et 2005, le 
discours sécuritaire – plus faible – est aussi plus diversifié. L’annonce, en juillet 2003, que 59 
criminels de guerre dangereux – dont Citoyenneté et Immigration Canada aurait perdu la trace – 
seraient actuellement recherchés280 initie une période d’attention médiatique envers de nombreux 
cas de perpétrateurs de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité qui auraient passé au 
travers des filets de l’immigration, les plus médiatisés étant ceux du rwandais Desire Munyaneza, 
un demandeur d’asile accusé d’avoir joué un rôle important dans le génocide281, et d’Aissa El-
Kachi, un ancien soldat de l’Armée du Liban sud, une organisation accusée de crimes contre 
                                                 
273 Fife, Robert, « Liberals spar over changes to Immigration Act: Bill called "draconian": Committee chairman vows 
to weaken Caplan’s reforms », National Post, 19 mars 2001, A7. 
274 Traduction libre de « a key component of the government’s anti-terrorism plan », Alberts, Sheldon, « Caplan, 
senators clash over bill: Committee dismisses request by minister to speed through immigration legislation », National 
Post, 5 octobre 2001, A6. 
275 Francis, Diane, « Ottawa’s sad try at immigration reform: Elinor Caplan’s bill does nothing to protect Canada », 
National Post, 6 octobre 2001, FP3, et Francis, Diane, « Refugee fanatics reign in Ottawa: We’re fooled into believing 
Bill C- 11 responds to Sept. 11 », National Post, 25 octobre 2001, FP3. 
276 Hunter, Justine, « Canada needs tight perimeter: U.S. Ambassador: Day assails nation’s lax border security », 
National Post, 13 septembre 2001, A11. 
277 Taber, Jane, « "Our walls must be reinforced": Opposition calls for North American perimeter », National Post, 18 
septembre 2001, A6, et, Fife, Robert, « Push for perimeter begins: PM and Bush to discuss continental fortress; Liberals 
planning mass review of legislation », National Post, 19 septembre 2001, A1. 
278 Garant, Élisabeth, « Réfugiés: serrer la vis? », La Presse, 3 octobre 2001, A17. 
279 Brown, Jim, « Immigration: le Barreau craint pour les libertés civiles », La Presse, 3 octobre 2001, A6. 
280 Bell, Stewart, « 59 war criminals missing in Canada », National Post, 16 juillet 2003, A1, Humphreys, Adrian, 
« Liberals "protect" war-crime fugitives: Ontario complains after data withheld », National Post, 2 août 2003, A1, et 
Bell, Stewart, « Ottawa protects war criminals’ right to privacy », National Post, 7 novembre 2003, A2. 
281 Kuitenbrouwer, Peter et Allison Hanes, « Genocide suspect "laughed": Rwandan joked about killings: court 
documents », National Post, 21 octobre 2005, A1, Hanes, Allison, « Ottawa will pay legal bill of genocide suspect », 
National Post, 13 janvier 2006, A7, [s.a.], « The war criminals among us », National Post, 10 avril 2006, A16, et 
Montgomery, Sue, « Rwandan killers rewarded, trial hears; Crown Wraps Case; Failed refugee claimant accused of 
war crimes », National Post, 11 octobre 2007, A12. 
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l’humanité282. Il est aussi question de l’enjeu des « visa schools », ces écoles fictives fournissant 
de fausses lettres d’acceptation pour permettre l’entrée d’étudiants étrangers283 et de l’arrestation 
– dans le cadre du projet Thread, une opération conjointe de la GRC et de CIC – de 21 indo-
pakistanais soupçonnés d’appartenir à une cellule canadienne d’Al-Qaïda284. D’abord associé aux 
demandeurs d’asile, le risque terroriste est élargi pour inclure les étudiants étrangers et autres 
immigrants temporaires. Pratiquement absent des articles de La Presse en 2006, le discours 
sécuritaire s’articule dans le National Post autour de deux thématiques : une contestation juridique 
de la légalité des certificats de sécurité285 et l’enjeu du terrorisme d’origine domestique 
(homegrown terrorism)286. En 2007, 2008 et 2009, le discours sécuritaire occupe un espace 
négligeable dans les deux quotidiens. En 2010, la couverture journalistique est marquée par le 
dépôt, en mars, d’un projet de réforme du système d’admission des réfugiés (C-11 : Loi sur les 
mesures de réformes équitables concernant les réfugiés), ainsi que par l’arraisonnement, en août, 
du MV Sun Sea, bateau transportant 492 migrants d’origine sri lankaise. Ceux-ci sont rapidement 
dépeints par les autorités, et, ainsi, par les journaux, comme des membres potentiels des Tigres 
tamouls, une organisation considérée comme terroriste par Ottawa287. Cette arrivée motive le dépôt 
d’un autre projet de loi dès octobre (C-49 : Loi visant à empêcher les passeurs d’utiliser 
abusivement le système d’immigration du Canada) qui est présenté par le gouvernement comme 
un plan pour « combattre288 » l’immigration clandestine et la fraude en matière d’immigration. En 
                                                 
282 Perreault, Laura-Julie, « Controverse diplomatique autour d’un demandeur d’asile : Un juge reconnaît Israël 
coupable de crimes de guerre au Liban sud », La Presse, 17 mai 2003, A12, Blackwell, Tom, « Court throws out ex-
soldier’s claim: Israeli-backed group ruled in Lebanon », National Post, 14 octobre 2003, A4, et Bejjani, Elias, « Don’t 
deport ex-SLA members back to Lebanon », National Post, 13 décembre 2004, A15. 
283 Friscolanti, Michael, « Sham "visa schools" on rise », National Post, 25 septembre 2003, A1, Friscolanti, Michael, 
« Grits told to "clean up" visa school racket », National Post, 26 septembre 2003, A4, Friscolanti, Michael, « Ottawa 
urged to crack down on fraudulent private schools: Entry visas for terrorists », National Post, 21 janvier 2004, A11, et 
Benessaeieh, Karim, « Fausses écoles mais vrais visas », La Presse, 21 janvier 2004, A5. 
284 Humphreys, Adrian et Tom Blackwell, « Canadian arrests miror 9/11 », National Post, 23 août 2003, A4, et Bell, 
Stewart, « 21st suspect arrested in terror probe », National Post, 3 septembre 2003, A13. 
285 Tibbetts, Janice, « Ottawa to face test on security measures », National Post, 10 avril 2006, A6, Bissett, James, 
« We need security certificates », National Post, 20 avril 2006, A23, Tibbetts, Janice, « Loney stands up for terror 
detainees », National Post, 13 juin 2006, A8, Tibbetts, Janice, « "What does the world do with somebody truly 
dangerous?": Security laws before Supreme Court », National Post, 14 juin 2006, A1. 
286 Bell, Stewart, « Terrorism’s "new guard": Secret reports warn of Canadian extremists », National Post, 4 mai 2006, 
A1, [s.a.], « Homegrown jihadis », National Post, 12 mai 2006, A16, Gala, Jayant, « Canada’s home-grown radicals », 
National Post, 5 juin 2006, A16, et Bell, Stewart, « "Radicalized" youth targeted: Tories to help communities fight 
extremism: Day », National Post, 25 juillet 2006, A4. 
287 Perreault, Laura-Julie et Marie-Andrée Amiot, « Un cargo de migrants soulève l’inquiétude », La Presse, 13 août 
2010, A3. 
288 Kenney, Jason, « Our plan to combat human smuggling; Canada’s Immigration Minister defends Bill C-4 », 
National Post, 27 septembre 2011, A17. 
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février 2012, désormais majoritaires, les conservateurs déposent une nouvelle version de ce projet 
de loi (C-31 : Loi visant à protéger le système d’immigration du Canada), qui reçoit un soutien 
assez clair dans le National Post (qu’illustrent des titres comme « Kenney should turbo-change 
Canada’s refugee system289 » et « The Jason Kenney immigration revolution290 »), mais 
s’accompagne de l’expression de quelques réserves dans La Presse291. Cette période est aussi 
l’occasion d’un discours de sécuritisation de l’immigration clandestine292, qui est assimilée au 
trafic humain et présentée comme un « crim[e] méprisabl[e], illéga[l] et dangereux293 » et une 
« attaque à la souveraineté du Canada294 ». En 2015 – malgré un appui assez explicite et unanime 
du mérite de l’initiative humanitaire – les journaux vont relayer plusieurs inquiétudes relatives à 
l’infiltration de terroristes parmi les réfugiés295. Les articles portant sur l’accueil des réfugiés 
syriens – qui représentent 76,7% des articles traitant d’immigration pour l’année dans La Presse et 
64% dans le National Post – évoquent par ailleurs de manière presque systématique la nécessité de 
vérifications de sécurité.  
Le discours sécuritaire se répartit à hauteur de 91,7% vs 11,1% entre sa forme positive et sa forme 
négative. La forme négative du discours sécuritaire correspond au concept de dé-sécuritisation. 
Elle procède à une négation de l’impératif sécuritaire associé à l’immigration ou – de façon plus 
localisée – du risque présenté par certains individus ou groupes d’individus, qui s’illustre par des 
affirmations telles que « Je ne suis pas un criminel296 », « We are not terrorists297 » ou « These are 
not criminals, they’re children298 ». Ce discours de dé-sécuritisation est globalement plus 
                                                 
289 Selley, Chris, « Kenney should turbo-charge Canada’s refugee system », National Post, 9 mars 2012, A12. 
290 [s.a.], « The Jason Kenney immigration revolution », National Post, 23 juin 2012, A20. 
291 De Grandpré, Hugo, « Projet de loi pour contrer les abus dans le processus d’asile », La Presse, 17 février 2012, 
A14, Nicoud, Anabelle, « Les réfugiés menacés de perdre leur résidence permanente », La Presse, 28 février 2012, 
A6, Nicoud, Anabelle, « Même si le gouvernement a reculé, les inquiétudes demeurent », La Presse, 9 juin 2015, A25, 
et Nicoud, Anabelle et William Leclerc, « Une loi déchirante pour les familles », La Presse, 27 décembre 2012, A10. 
292 [s.a.], « Migration clandestine : Harper veut resserrer les lois », La Presse, 18 août 2010, A11. 
293 Perreault et Amiot, « Un cargo de migrants soulève l’inquiétude ». 
294 Traduction libre de : « attack on Canada’s sovereignty », Bell, Stewart, « Tories move to shutter crime ring; Alleged 
human smuggling over Quebec border », National Post, 6 décembre 2012, A4. 
295 Bellavance, Joël-Denis, « La crise des migrants, un tournant décisif? », La Presse, 9 septembre 2015, A7, 
Champagne, Éric-Pierre, « Où vont les réfugiés syriens? », La Presse, 19 novembre 2015, A11, Barutciski, Michael, 
« Stemming the refugee crisis », National Post, 9 septembre 2015, A10, et Macleod, Ian, « Don’t overstate refugee 
terror risk, experts say », National Post, 10 septembre 2015, A7. 
296 Nicoud, Anabelle, « "On est forcés de travailler plus que n’importe quel immigrant" », La Presse, 9 février 2012, 
PLUS 4. 
297 Bell, Stewart, « Fleeing "Hell" in Sri Lanka : migrants; "We are not terrorists", letter from Tamils says », National 
Post, 17 août 2010, A1. 
298 Tanner, Adrienne, « Immigration makes bid to detain 5 child migrants: Suspected "enforcers": Lawyers outraged 
that children led to hearing in handcuffs », National Post, 20 août 1999, A4. 
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La Presse National Post 
représenté dans La Presse (16,6% du discours sécuritaire) que dans le National Post (5,6%). En 
2015, par exemple, on observe plusieurs tentatives de déconstruction de l’association entre les 
réfugiés syriens et le terrorisme, telles que : « L’ambassadrice du Canada au Liban, Michelle 
Cameron, affirme qu’aucun djihadiste ne se glissera parmi les réfugiés syriens qui seront accueillis 
au Canada299 », ou encore : « Cette peur que certaines personnes sont en train de propager au sujet 
des réfugiés ne tient pas la route. Ces gens-là sont en train de fuir le terrorisme !300 ». Il convient 
néanmoins de nuancer l’impact de ce discours : en utilisant le lexique de la sécurité pour s’y 
opposer, il contribue involontairement à l’association discursive entre immigration et risque 
sécuritaire potentiel301.  
Graphique 5 : Répartition annuelle du discours sécuritaire 
 
                                                 
299 Ouimet, Michèle, « Il n’y a rien à craindre, dit l’ambassadrice du Canada au Liban », La Presse, 28 novembre 2015, 
A2. 
300 L’article rapporte ici les propos du premier ministre du Canada Justin Trudeau. Bellavance, Joël-Denis, « Le Canada 
donne le bon exemple, dit Trudeau », La Presse, 12 décembre 2015, A5. 
301 À ce sujet, consulter : Huysmans, « Dire et écrire la sécurité », 15. 
75 
 
Le graphique 5 présente la distribution annuelle du discours sécuritaire entre sa forme positive et 
négative, pour La Presse et le National Post. Les catégories « nuancé » et « neutre » représentent 
respectivement les articles où les deux variantes étaient exprimées et ceux pour lesquels il n’était 
pas possible d’identifier d’orientation positive ou négative. 
En bref, notre analyse de l’évolution temporelle du discours sécuritaire nous permet de dresser 
deux constats principaux : (1) Le discours sécuritaire ne suit pas de trajectoire d’intensification 
linéaire et semble fortement lié à la conjoncture et à la pratique législative et (2) Les attentats de 
2001 n’ont pas eu d’impact durable sur l’importance relative du discours sécuritaire sur 
l’immigration dans La Presse et le National Post. Ils n’ont ni provoqué de croissance de la 
fréquence du discours sécuritaire, ni signifié une baisse de son orientation négative (qui aurait 
indiqué un phénomène du type « rally around the flag302 »). Le 11 septembre 2001 n’est pas – 
comme le suggèrent Anthony Messina303, Rachad Antonius304 et Sandrine Tolazzi305 – l’événement 
déclencheur d’une accélération de la sécuritisation. Le discours sécuritaire sur l’immigration – tout 
comme l’association entre immigration et terrorisme d’ailleurs306 – est antérieur à 2001. 
3.2.2 Le discours économique 
Le discours économique, présent en moyenne dans 30,1% des articles (soit dans 31,8% des articles 
de La Presse et 28,3% de ceux du National Post), connaît une croissance significative sur 
                                                 
302 Le concept de « rally around the flag » est utilisé pour expliquer, dans le contexte de l’analyse de la politique 
américaine, les fortes augmentations du support populaire à la présidence lors de périodes de crise ou de guerre. 
Similairement, on aurait pu s’attendre, dans les suites du 11 septembre, à un support plus unanime aux politiques de 
sécurisation du système d’immigration canadien (et donc une baisse du discours de dé-sécuritisation). Pour la première 
formulation du concept, lire Mueller, John E., « Presidential Popularity from Truman to Johnson », The American 
Political Science Review, vol. 64, no. 1, 1970, 18-34. 
303 Messina, « Securitizing Immigration in the Age of Terror », 533. 
304 Antonius, Labelle, et Rocher, « Canadian Immigration Policies », 192. 
305 Tolazzi et Maserati, « L’impact des attentats du 11 septembre 2001 ». 
306 En effet, nous avons dénombré 6 articles de La Presse et 98 articles du National Post qui abordaient la thématique 
du terrorisme avant septembre 2001. Ceux-ci sont principalement liés à l’arrestation par les douaniers américains – le 
14 décembre 1999 – du demandeur d’asile algérien Ahmed Ressam en lien avec l’attentat de l’an 2000. Également, 
sont fréquemment discutés pendant cette période les cas de Tarek Adealy Khafagy, un réfugié égyptien accusé – à tort 
– de vouloir commettre un attentat à la bombe contre le consulat israëlien à Montréal et l’Ambassade d’Israël à Ottawa, 
ainsi que du demandeur d’asile égyptien Mohamed Zeki Mahjoub, soupçonné d’être un membre important d’Al-
Jihad. La représentation de la frontière canado-américaine comme « poreuse » précède elle aussi 2001. Pour une 
illustration de l’articulation pré-11 septembre de cette dernière, consulter : Morton, Peter, « Smugglers’ human cargo 
destined for Canada: Hong Kong Airport Swap: Chinese paying $26,000 (US) for passage », National Post, 10 
novembre 1998, A12, Toulin, Alan, « Porous Canadian border puts U.S. at risk: senators: "Gutsy" committee report: 
A call for a common North American immigration policy », National Post, 15 janvier 1999, A8, et Alberts, Sheldon, 
« Canada and U.S. will meet to tackle cross-border crime: American concerns: MacAulay, Reno will aim for "shared 
vision" », National Post, 16 avril 1999, A7. 
76 
 
l’ensemble de la période. Contrairement aux nombreuses suggestions d’un remplacement du 
discours économique auparavant dominant par le discours sécuritaire307, celui-ci ne paraît 
aucunement en voie d’être marginalisé. Comme nous le verrons plus tard (cf. Section 3.3), les 
trajectoires de ces deux discours-type sont néanmoins inversement liées. 
Graphique 6 : Fréquence relative annuelle du discours économique 
Nous avons opéré une régression linéaire simple entre les années (x) et la fréquence relative 
annuelle moyenne du discours économique (y). Le coefficient de régression de 0,90 indique une 
relation positive et forte (r=0,67)308 entre le temps et la fréquence du discours économique : pour 
chaque année écoulée, celui-ci croît en moyenne de 0,9 points de pourcentage. La droite de 
régression est illustrée par une ligne pointillée sur le graphique 6.  
Réparti plutôt équitablement entre ses formes positive et négative (à hauteur de 58,2% positif et 
51,7% négatif dans La Presse et 52,9% positif et 54,9% négatif dans le National Post), le discours 
économique – qui est concerné par l’utilité économique de l’immigration – s’articule autour de 
deux thèmes principaux : l’évaluation des contributions de l’immigration à l’économie canadienne 
                                                 
307 Bourbeau, « Processus et acteurs d'une vision sécuritaire des migrations », 21, Bauder, « Immigration Debate in 
Canada », 301, et Ibrahim, « The Securitization of Migration », 168. 
308 Cette qualification fait référence aux balises conventionnées par le statisticien Jacob Cohen, qui sont fixées à 0,10, 
0,30 et 0,50 pour le coefficient de corrélation (r) de Pearson. Entre 0,10 et 0,30, la relation est considérée faible, entre 
0,30 et 0,50 moyenne et forte lorsque supérieure à 0,50. Guay, Jean-Herman, Statistiques en sciences humaines avec 
R, Presses de l’Université Laval, 2014, 115. 
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(en termes de croissance économique, de bassin de main d’œuvre qualifiée ou comme entrée de 
capital) et sa capacité à pallier le déficit démographique entraîné par les contrecoups du baby-boom 
des années 1946-1965309. Son contenu, similaire dans les deux quotidiens, est relativement constant 
sur l’ensemble de la période. Nous commencerons donc par décrire les caractéristiques générales 
du discours économique observé dans les articles de La Presse et du National Post, pour ensuite 
revenir sur quelques années présentant des spécificités d’intérêt. 
Le discours économique positif, qui cadre l’immigration comme un facteur de prospérité 
économique pour le Canada, cible tout particulièrement le Programme d’immigrants-investisseurs 
et le Programme de travailleurs étrangers temporaires (et de manière plus spécifique le Programme 
des travailleurs agricoles saisonniers (PTAS) et le Programme des aides familiaux (PAF)). Il 
souligne des besoins de main d’œuvre dans des secteurs d’activité précis : l’industrie pétrolière310, 
le secteur de la construction311, la restauration312, l’hôtellerie313, l’industrie agricole314 et 
sylvicole315, le secteur des hautes technologies316, le domaine médical317 et dentaire318 et même de 
danseuses nues319. Ce discours est régulièrement exprimé par la voix d’agents économiques tels 
que la Chambre de commerce du Canada320, la Chambre de commerce de Montréal321, l’entreprise 
                                                 
309 Statistiques Canada, « Les générations au Canada », 2015, URL http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/ 
2011/as-sa/98-311-x/98-311-x2011003_2-fra.cfm 
310 Lattaneo, Claudia, « The oil sands want you!; Alberta is so labour hungry it is scouring the globe », National Post, 
23 juin 2012, FP1. 
311 Young, Lesley, « Hard sell to hire hard hats: Not everyone is destined to be a Webmeister, but young Canadians 
are snubbing their noses at manual labour that pays $23 an hour, plus benefits. Since they are slow to answer the urgent 
call for skilled construction workers, the industry has asked Ottawa to fast-track the immigration of more willing 
workers », National Post, 2 septembre 2000, N4, et Bert, Didier, « Immigrants sollicités », La Presse, 21 avril 2012, 
CARRIÈRES PROFESSIONS 1. 
312 Holder, Paul, « On en veut, oui ou non ? », La Presse, 5 décembre 2011, A21.  
313 [s.a.], « Alberta hotels run out of workers: Immigrants in demand », National Post, 21 juin 2006, FP8. 
314 Morin, Annie, « Des travailleurs migrants pour répondre aux besoins des entreprises animalières », La Presse, 27 
octobre 2007, A34. 
315 Paquin-Boutin, Marie-Pierre, « De Kaboul à Saint-Michel-des-Saints », La Presse, 19 août 2005, A2. 
316 Vardy, Jill, « Project to expedite immigration of software workers extended: Good response from industry 
convinced Ottawa to continue », National Post, 30 décembre 1998, D7, et [s.a.], « Technology companies look to 
immigrants to fill void in skilled workers », National Post, 9 juin 2010, FP16. 
317 Lang, Michelle, « Calgary sets out to recruit nurses trained overseas », National Post, 15 janvier 2007, A7, et Léger, 
Marie-France, « Le recrutement de technologues français en radiologie est retardé », La Presse, 20 novembre 1999, 
A28. 
318 Elkouri, Rima, « Daniela deviendra dentiste », La Presse, 2 février 2008, A17. 
319 Gordon, James, « Number of strippers coming to Canada drops dramatically », National Post, 26 mai 2006, A6. 
320 Toulin, Alan, « 'We need more skilled workers': Chamber head knocks immigration restrictions », National Post, 4 
avril 2002, FP9. 
321 Journet, Paul, « La chambre de commerce de Montréal veut que Québec accélère la cadence », La Presse, 19 août 
2011, A9, et Leduc, Louise, « La communauté d'affaires plaide pour davantage d'immigrants », La Presse, 22 mars 
2014, AFFAIRES 5. 
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financière Western Union322 et le PDG de Cogeco323 ou de personnalités politiques (les ministres 
fédéraux de l’Immigration Elinor Caplan324, Denis Coderre325, Joe Volpe326, Diane Finley327 et 
John McCallum328, le ministre du Travail fédéral Joe Fontana329, la mairie de Montréal330, le 
premier ministre du Canada Paul Martin331, le premier ministre québécois Jean Charest332, etc.). Le 
discours économique négatif s’articule autour de la mise en évidence des dépenses étatiques 
supposées élevées associées à l’accueil d’immigrants, du fardeau que ceux-ci représentent pour les 
services publics – un poids d’abord assumé par les provinces et les municipalités333 – et de leur 
dépendance à l’aide sociale. Une de ses variantes procède par ailleurs à une négation de sa capacité 
à enrayer le vieillissement de la population. Ce débat, qui se transpose dans les journaux et dont 
les positions antagoniques sont bien illustrées par ces deux titres : « Les immigrants sont la fontaine 
de jouvence du Québec334 » et « Immigration isn’t an elixir of youth335 », est avant tout un débat 
portant sur des faits. Il s’organise autour de la publication de trois rapports du Fraser Institute – un 
think tank à tendance conservatrice et libertarienne – parus respectivement en septembre 2002336, 
octobre 2005337 et mai 2011338, dont les conclusions seront largement discutées – et parfois 
contestées – dans les pages du National Post. La forme négative du discours économique vise de 
                                                 
322 Thomas, William D., « Global migration critical to Canada: As Canada ages, we’ll rely on newcomers more and 
more », National Post, 17 novembre 2004, FP19. 
323 Audet, Louis, « La Charte nuira à l'économie », La Presse, 29 janvier 2014, A16 
324 Marissal, Vincent, « Immigration : le Canada rate encore une fois son objectif », La Presse, 1 novembre 1999, B1, 
et [s.a.], « Ontario : Ottawa will try to draw 4% more immigrants next year », National Post, 9 février 2001, A8. 
325 Bellavance, Joël-Denis, « Coderre veut révolutionner l’immigration », La Presse, 15 octobre 2002, A4. 
326 Greenaway, Norma, « Liberals open door to migrants », National Post, 18 avril 2005, A4, et Volpe, Joe, 
« Immigration reform », National Post, 27 avril 2005, A17 
327 Finley, Diane, « Six year to immigrate is too long », National Post, 16 mai 2008, FP15. 
328 McCallum, John, « Bâtir un Canada plus fort », La Presse, 25 novembre 2015, A21. 
329 [s.a.], « Le Canada doit doubler son taux d’immigration estime le ministre fédéral du Travail », La Presse, 30 
octobre 2004, A12. 
330 Sirois, Alexandre, « Immigrants réclamés à Montréal », La Presse, 24 août 2000, A3, et Bérubé, Nicolas, « Montréal 
demande à Québec d’ouvrir les vannes de l’immigration », La Presse, 19 février 2004, A17. 
331 [s.a.], « Augmenter l’immigration », La Presse, 24 septembre 2005, A5. 
332 Lessard, Denis, « Jean Charest souhaite plus d’immigrants », La Presse, 17 septembre 2007, A1, et Dubuc, André, 
« Le Québec doit "s’ouvrir davantage" », La Presse, 22 mars 2014, AFFAIRES 5. 
333 Collacot, Martin, « We’re not ready for an open-door policy : Provinces and cities should be consulted about federal 
policy », National Post, 7 juin 2001, A15. 
334 Pratte, André, « Les immigrants sont la fontaine de jouvence du Québec », La Presse, 15 mai 1998, A12. 
335 Guillemette, Yvan et William Robson, « Immigration isn’t an elixir of youth », National Post, 27 septembre 2006, 
A19. 
336 O’Neil, Peter, « "Myths" cloud immigration debate: study: May not boost economy », National Post, 23 septembre 
2002, A6. 
337 Ivison, John, « Newcomers could decide next election: Parties wooing immigrants », National Post, 6 octobre 2005, 
A4, [s.a.], « An immigrant’s lot », National Post, 11 octobre 2005, A18, et Grubel, Herbert, « Costly immigrants », 
National Post, 10 décembre 2005, FP19. 
338 Blaze Carlson, Kathryn, « Immigrants cost $23b a year: Fraser; "Huge burden" », National Post, 17 mai 2011, A4. 
79 
 
manière plus particulière les catégories de la réunification familiale et de l’immigration 
humanitaire, la première étant présentée comme composée d’immigrants âgés (parents et grand-
parents) pouvant réclamer une pension de vieillesse et induisant une pression sur le système de 
santé et la deuxième comme une source d’individus peu qualifiés venant au Canada d’abord pour 
profiter du généreux filet social339. Un exemple typique du discours économique négatif se retrouve 
dans un article publié dans La Presse le 26 février 2011 : 
L’immigration est-elle essentielle pour mitiger les effets du vieillissement de la 
population ? Non. L’immigration n’est pas essentielle. Sa contribution est marginale et, 
à cause des mauvaises performances économiques des immigrants admis au Canada 
depuis trois décennies, elle est peut-être même négative. Dans notre Québec social-
démocrate – au filet social généreux et à l’impôt progressif –, les immigrants dépendent 
un peu plus des transferts gouvernementaux que les natifs, alors qu’ils paient beaucoup 
moins d’impôts. Plutôt que d’alléger le fardeau que fait peser le vieillissement de la 
population sur les finances publiques, il n’est pas impossible que l’immigration 
l’alourdisse modestement340. 
On observe par ailleurs, à partir de 2000 mais surtout de 2009, la montée en importance d’un 
discours plus ambivalent défendant un ajustement du niveau d’immigration selon la conjoncture 
économique et les besoins à court terme du marché du travail. Dans un article paru dans le National 
Post du 25 août 2004, Alan Green résume assez bien cette idée : « When domestic unemployment 
is low, the tap is turned on and when economic conditions are poor, the tap is closed341 ». 
Le graphique 7 traduit la distribution annuelle du discours économique entre sa forme positive et 
négative, pour La Presse et le National Post. Nous avons traduit les cas où l’article comprenait les 
deux orientations par la catégorie « nuancé »342. La catégorie « neutre » correspond quant à elle 
aux articles faisant simplement état de la nature économique de la question migratoire sans 
présenter de connotation positive ou négative.  
À l’analyse des résultats déclinés dans le graphique 7, on constate que les années 1998 et 1999 sont 
caractérisées par une forte représentation de la forme négative du discours économique, dans La 
Presse comme dans le National Post. S’il faut regarder les résultats du National Post pour 1998 
                                                 
339 Cette conception de la demande d’asile comme une stratégie instrumentale à l’obtention de l’aide sociale – présente 
de manière plutôt constante sur la période – sera discutée davantage dans la section sur le discours humanitaire (3.2.4) 
puisqu’elle constitue une composante centrale du discours humanitaire négatif sur l’immigration. 
340 Dubreuil, Benoît et Guillaume Marois, « Le mythe de l’immigration », La Presse, 26 février 2011, PLUS 7. 
341 Green, Alan, « To each his immigration system », National Post, 25 août 2004, FP15. 
342 Il faut ainsi lire la section vert pâle comme appartenant autant à la forme positive que négative du discours-type. 
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La Presse National Post 
avec quelques réserves (puisque seulement quatre articles ont tenu des propos économiques), les 
résultats pour 1999 sont assez probants.  
Graphique 7 : Répartition annuelle du discours économique 
 
En termes absolus, l’année 1999 comporte d’ailleurs un nombre particulièrement élevé 
d’occurrences du discours économique, qui se manifeste dans 29 articles de La Presse et 94 du 
National Post.  De ceux-ci, ce sont 20 articles de La Presse (soit 69%) et 70 articles du National 
Post (74%) qui adoptent un ton négatif. Dans les pages du National Post, ce discours est 
principalement et activement relayé par les éditoriaux de Diane Francis343, qui appelle à un 
moratoire immédiat sur l’immigration jusqu’à la démonstration d’un bénéfice net associé aux 
nouveaux arrivants344. Son discours combine les principales composantes du discours économique 
négatif :  
                                                 
343 Diane Francis est l’auteure ayant publié le plus grand nombre d’articles sur le sujet dans le National Post pour 
l’année 1999, avec 20 éditoriaux, soit 6,4% du nombre total d’articles abordant le thème de l’immigration et 22,9% de 
ceux exprimant un discours économique négatif. 
344 Francis, Diane, « Open-door policy harmful : Immigrants stuck in wage trap because of constant influx », National 
Post, 17 avril 1999, D3. 
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The 1990s immigration and refugee policy of this country will end up costing taxpayers 
a fortune for decades to come. […] Since 1990, we have let in more than one million 
people – many of whom have done nothing but cost everyone money – thus racking up a 
contingent liability of health, pension, education, Employment Insurance, justice, and 
welfare expenses forever. Even worse, immigrants and refugees often take entry-level 
jobs, thus contributing to this country’s crisis of youth unemployment345. 
Il comprend en outre les trois critères de la sécuritisation : l’identification d’une menace 
existentielle à la santé économique du pays ou de sa population (exprimée entre autres par de 
nombreux emprunts au registre lexical de la sécurité, par exemple : « Numbers should be justified 
not arbitrary in order to protect canadian workers from unemployment346 ») et l’exigence de 
politiques restrictives immédiates. On peut donc dire que, dans le National Post, l’année 1999 – 
qui fait figure d’exception à ce titre – a donné lieu à une sécuritisation de l’immigration en termes 
économiques. À cet effet, un autre article paru cette année-là – écrit cette fois par Henry K. Stanfort 
en réaction à l’arrivée des boat people chinois – procède à une sécuritisation économique assez 
explicite – cette fois au niveau supranational :  
Although most will find it in their hearts to be sympathetic to boat people who pay dearly 
to risk their lives in unseaworthy vessels for the chance to live in the economically 
developed West, immigration policy is about much more than sympathy. The crucial 
issue in this case is whether the West can survive, let alone thrive, under a policy regime 
of unrestricted economic migration347. 
Inversement, du côté du discours économique positif, l’immigration est ponctuellement présentée 
comme essentielle à la survie de l’économie canadienne, ce dont témoignent des phrases clés 
comme « Immigrants keep Canada’s economic lifeblood pumping, and our dependence on them 
will grow in future years348 », « Skills shortage threat to Alberta growth: "Serious problem"349 », 
« Le Canada économique et démographique ne pourrait pas survivre sans l’apport de 
l’immigration350 » ou « Only more immigrants can save Canada’s economy351 ». 
                                                 
345 Francis, Diane, « Immigration a costly nightmare : Those running the system have a lot to answer for », National 
Post, 3 avril 1999, D3. 
346 Francis, Diane, « Madame Minister, immigration is a privilege not a right: Bogus refugees who break the law should 
be turned away », National Post, 7 août 1999, D3. 
347 Stanfort, Henry K., « Make the case », National Post, 29 juillet 1999, A19. 
348 [s.a.], « Migrant workers », National Post, 29 juin 2001, A15. 
349 MacNamara, Kate, « Skills shortage threat to Alberta growth: "Serious problem" », National Post, 19 avril 2004, 
FP5. 
350 Chemarin, Valérie, « Au secours! », La Presse, 19 février 2006, A13. 
351 Lafleur, Steve, « Only more immigrants can save Canada’s economy », National Post, 2 août 2011, A10. 
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Autre fait notable, on remarque que les considérations économiques représentent une part 
particulièrement élevée de l’attention donnée à la question migratoire pendant les années 2006, 
2007 et 2008 dans La Presse (cf. Graphique 6), ce qui s’explique en bonne partie par les débats 
entourant la Commission de consultation sur les pratiques d’accommodement reliées aux 
différences culturelles (Commission Bouchard-Taylor), qui catalyse à l’époque une part importante 
de l’attention médiatique québécoise. La polarisation du débat public est incarnée par les 
positionnements respectifs de Mario Dumont, chef du parti politique provincial de l’Action 
démocratique du Québec (ADQ), et de Jean Charest, premier ministre et chef du Parti libéral du 
Québec (PLQ), l’un en faveur d’une restriction de l’immigration pour des raisons identitaires et 
l’autre en faveur du maintien d’un niveau élevé d’immigration pour des motifs économiques. La 
question énoncée par André Pratte dans un éditorial paru le 14 août 2007 illustre assez bien la 
teneur du débat tel que rapporté dans les pages de La Presse : « Combien d’immigrants le Québec 
devrait-il accueillir chaque année pour assurer sa croissance économique et démographique sans 
mettre en péril son identité et la paix sociale?352 ». On observe ainsi un discours économique élevé 
et majoritairement positif accompagnant un discours identitaire à tonalité négative. Cette 
monopolisation du débat public explique par ailleurs fort bien la place marginale des discours 
humanitaire et sécuritaire pour cette période. L’année 2009 – et dans une moindre mesure 2010 – 
est pour sa part marquée par une suggestion de réduction temporaire de l’immigration pour faire 
face à la récession économique, à laquelle le ministre Jason Kenney se montre plutôt réceptif353. 
L’impact de ce discours est toutefois modéré et est balancé d’arguments soulignant la persistance 
d’un besoin de main d’œuvre. À compter de 2010, l’immigration est plus fréquemment 
appréhendée comme un poids pour les services de santé. On assiste notamment à une politisation 
du Programme fédéral de santé intérimaire (PSFI), qui est présenté comme injuste à l’égard des 
Canadiens en offrant présumément aux « illégaux » et aux « faux réfugiés » de meilleurs soins de 
santé qu’aux Canadiens :  
Priority for health-care resources must go to citizens. Refugee health care – which up 
until recently included dental care not afforded to native born Canadians – is an 
unaffordable luxury and frankly, there is no reason to grant unlimited health-care services 
                                                 
352 Pratte, André, « Combien d’immigrants? », La Presse, 14 août 2007, A18. 
353 [s.a], « Immigration number may be cut », National Post, 11 février 2009, A4. 
83 
 
to refugees who have not contributed anything into the communal pot, but who also will 
be displacing a Canadian citizen in line for our rationed, waittimed care354. 
Le PSFI se verra par ailleurs considérablement réduit par décret ministériel le 20 juin 2012. 
Concurremment, la Loi visant à protéger le système d’immigration du Canada, qui sera adoptée 
en 2012 mais est discutée dès 2010, est envisagée – via sa provision relative aux Pays d’origine 
désignés (POD) – comme une source d’économies considérables en matière d’aide sociale et légale 
aux « faux réfugiés »355. Enfin, l’année 2015, malgré la préséance des considérations humanitaires, 
comporte un discours économique principalement négatif, qui s’exprime par une mention 
récurrente des coûts directs de la réinstallation des réfugiés syriens (transport aérien, hébergement, 
frais de subsistance, etc.) et de leur « prise en charge » par l’État.  
En somme, on retient que la discussion économique sur l’immigration, organisée autour de l’idée 
que l’immigration devrait avant tout servir les intérêts économiques du Canada, est fortement liée 
aux questions du volume adéquat d’immigration et des critères de sélection et profils d’immigrants 
à privilégier. Ce discours-type – qui adopte une forme pro-immigration et anti-immigration – 
connaît une croissance relative sur la période 1998-2015 : l’immigration est de plus en plus 
appréhendée comme une question économique pour le Canada, et ce, autant dans les pages de La 
Presse que du National Post. Cette représentation adopte un ton plus négatif entre 1998 et 2001 et 
entre 2009 et 2015, alors que les années 2002 à 2008 sont caractérisées par un discours économique 
à tonalité majoritairement positive. Par ailleurs, notons qu’à l’exception de l’année 1999 et des 
articles de Diane Francis parus dans le National Post, le discours économique négatif, dans son 
ensemble, ne remplit pas les conditions d’identification de la sécuritisation. 
3.2.3 Le discours identitaire 
La question identitaire est de manière générale assez peu problématisée par nos deux quotidiens 
pendant la période à l’étude. La fréquence globale moyenne de ce discours-type sur l’immigration 
est de 16,4% ; il se manifeste dans 17,5% des articles retenus pour La Presse et 15,2% des articles 
du National Post. Il reçoit en ce sens moitié moins d’attention que ses homologues sécuritaires, 
économiques et humanitaires. 
                                                 
354 Rosen Cohen, Laura, « Put Canadians first », National Post, 12 juillet 2013, A10. 
355 Bissett, James, « The right move on immigration », National Post, 2 janvier 2013, A10. 
84 
 
Le graphique 8 présente la fréquence relative annuelle du discours identitaire, pour La Presse et 
pour le National Post. La trajectoire du discours-type est encore une fois convergente dans les deux 
journaux étudiés. En moyenne très faible en 1998 et 1999 (5,6% et 6%), le discours identitaire est 
représenté dans 19% des articles en 2002 et atteint un sommet de 36,7% en 2007. Toujours assez 
élevé en 2008 (24,5%), il se stabilise relativement par la suite et demeure entre 13% et 23% de 
2009 à 2015.  
Graphique 8 : Fréquence relative annuelle du discours identitaire 
Le discours identitaire sur l’immigration se décline en deux ensembles conceptuels renvoyant à des 
argumentaires opposés : le discours identitaire positif et le discours identitaire négatif. Le discours 
identitaire positif représente 61,6% des articles comprenant des préoccupations identitaires dans 
La Presse et 43,7% de ceux-ci dans le National Post. Il est composé de deux arguments principaux : 
(1) Une conception de la diversité culturelle comme un atout, et même une part intégrante de ce 
qui définit le Canada (à l’appui, quelques exemples : « Part of what defines Canada is that we are, 
in large part, a nation of immigrants356 », « If we don’t defend the pluralistic nature of Canada, then 
we lose very much of who we are357 » et « Notre caractère national est par définition englobant et 
                                                 
356 Trister, Ben, « Ottawa’s tough new immigration rules will keep out essential workers », National Post, 8 février 
2002, FP15. 
357 Alberts, Sheldon, « Cabinet split on U.S. plan: Visas for some residents: Graham accepts proposed measure, 
Coderre condemns "racial profiling" », National Post, 5 novembre 2002. 
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mixte et, par conséquent, plus solide358 ») et (2) Une célébration de la bonne intégration, voire de 
l’appartenance des immigrants à la Nation (québécoise ou canadienne), qui s’illustre – entre autres 
– par le recours au terme de « nouveaux canadiens » et des récits individuels d’intégration réussie, 
dont un bon exemple est le cas de la nomination de l’Haïtienne Michaëlle Jean au poste de 
gouverneure générale du Canada359. Un autre discours, plus marginal et principalement imputable 
à l’Alliance canadienne, puis au Parti conservateur du Canada (PCC), souligne la proximité entre 
les valeurs familiales et traditionnelles des populations immigrantes et les valeurs conservatrices 
canadiennes360. Le discours identitaire est articulé de manière négative dans une proportion de 
49,3% pour La Presse et 49,9% pour le National Post. Le discours identitaire négatif se décline en 
trois catégories d’arguments : (1) L’installation massive d’immigrants non-européens, jointe à une 
politique de multiculturalisme encourageant ceux-ci à conserver leur culture, présente des risques 
de fragmentation sociale (ou de « ghettoïsation ») du Canada, voire représente une menace à la 
paix sociale. De surcroît, les immigrants importent les conflits ethniques et religieux de leur pays 
d’origine au Canada, ce qui comporte des risques de « balkanisation361 » ; (2) L’intégration des 
immigrants représente un défi considérable pour ceux-ci et pour la société d’accueil et peut, si 
incomplète, entraîner des problèmes sociaux. Un thème beaucoup abordé dans cette catégorie étant 
les tensions interraciales dans les écoles362 et (3) Certains traits culturels sont foncièrement 
incompatibles avec les valeurs canadiennes, voire menacent la survie de l’identité canadienne363 :  
Whatever their background, the new kind of immigrant doesn’t simply compete with the 
host population for jobs, economic opportunity and space (all of which can be shared) but 
for identity, which cannot. Immigrants can and do create jobs, as well as compete for 
them, making the score even. But immigrants can’t create identities for the host 
population, only compete for the existing identity of a nation364.  
Selon cet argumentaire, il serait donc judicieux de favoriser les immigrants qui partagent au moins 
                                                 
358 Johnston, David, « "Quelle est la recette du Canada?" », La Presse, 1 décembre 2015, A10. 
359 Dawson, Anne, « "Poster child for modern Canada": Immigrant success story », National Post, 5 août 2005, A4. 
360 Stevenson, Mark, « Manning calls on Muslims to support Canadian Alliance: Traditional family values: Community 
leader sees immigration issue as a divide », National Post, 15 avril 2000, A6, et Blackwell, Tom, « Immigrant children 
inclined to vote Tory: Breakdown of poll results yields several surprises », National Post, 21 mai 2004, A1. 
361 Graves, Roger, « Next great power not likely multicultural », National Post, 26 janvier 2004, FP11. 
362 Hume, Mark, « B.C. takes aim at racism: School program prompted by violence, immigration pressure », National 
Post, 13 octobre 1999, A8, Ayed, Nahlah, « Les écoliers immigrants victimes de racisme », La Presse, 20 juin 2000, 
A15, et Meunier, Hugo, « Le melting-pot des écoles lavalloises », La Presse, 4 janvier 2011, A4. 
363 Bing, Graeme, « Western cultural survival at risk », National Post, 23 novembre 2006, A23. 
364 Jonas, George, « Will we become "Canarabia?" », National Post, 31 mars 2006, A16. 
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les valeurs fondamentales du Canada et exclure ceux qui s’inscrivent en rupture avec celles-ci365. 
Cette incompatibilité de valeurs est fortement associée à la figure de l’immigrant musulman, qui 
est présenté comme essentiellement « illibéral ». On observe à partir de 2002 des appels à une 
réduction de l’immigration musulmane366, avec une forte association entre ce clash culturel et la 
radicalisation terroriste. Ce discours, assez élevé en 2004 alors qu’est discuté le cas de la famille 
Khadr, des citoyens canadiens d’origine égyptienne entretenant ouvertement des liens avec Al-
Qaïda, est particulièrement saillant dans le National Post en 2006. De surcroît, les deux quotidiens 
évoquent fréquemment des pratiques culturelles jugées « barbares » ou anti-canadiennes attribuées 
à des immigrants comme la polygamie367, la mutilation génitale féminine368, les crimes 
d’honneurs369, la maltraitance des enfants370, l’application de la charia371 et, de façon plus générale, 
le sexisme, notamment en abordant la vulnérabilité des femmes immigrantes aux abus et à la 
violence conjugale372 et en politisant le port du niqab373 et du hijab374. Ce discours, qui, en faisant 
référence à des pratiques extrêmes et marginales, a pour effet d’établir une distinction claire entre 
la culture canadienne et celle de certains immigrants, culmine avec la discussion du code de 
                                                 
365 Banerjee, Ron, « Canadian values and immigration », National Post, 14 avril 2007, A25. 
366 Blanchfield, Mike, « Limit Muslim immigration, 44% say », National Post, 21 décembre 2012, A1, Usher, 
Jonathan, « Muslims in Canada », National Post, 23 décembre 2002, A23, Perreault, Laura-Julie, « Le Québec est 
moins tolérant face à l’immigration musulmane », La Presse, 22 décembre 2002, A5, et Gruda, Agnès, « Monique 
Gagnon-Tremblay souhaite fermer la porte aux musulmans intégristes », La Presse, 12 mars 2005, A17. 
367 Remington, Robert, « "Plural wives" allowed to immigrate: Ottawa gave residency status to polygamists despite 
B.C. protests », National Post, 8 octobre 2002, A9, Ablonczy, Diane, « Polygamy », National Post, 9 octobre 2002, 
A21, Cosh, Colby, « Gay marriage and polygamy, hand in hand », National Post, 16 août 2004, A10, et Dimmock, 
Gary, « Immigrant was ideal but for his two wives: Canada rejected Kuwaiti for practising polygamy », National Post, 
1 février 2005, A5. 
368 Crossette, Barbara, « Balancing immigrants’ customs with human rights: Mainstream is torn: Ethnic minorities 
accused of being "un-American" », National Post, 9 mars 1999, A17, et Owens, Anne Marie, « Parents charged in 
circumcision of daughter remain in custody: 11- year-old girl », National Post, 9 octobre 2002, A21. 
369 [s.a.], « Immigrant charged with hiring hit men to kill daughter for wearing miniskirt », National Post, 14 avril 
2009, A9, Humphreys, Adrian, « Canada should expect rise in honour killings, expert says », National Post, 17 juin 
2010, A9, et O’Connor, Joe, « "Drowned in her blood"; Wife’s throat slit for drifting to Western culture, court hears », 
National Post, 11 octobre 2012, A3. 
370 Malboeuf, Marie-Claude, « "Si je ne peux pas frapper, qu’est-ce que je vais faire d’autre?" », La Presse, 7 décembre 
2011, A2. 
371 De Souza, Mike, « Quebec leaders warn Ontario: reject Sharia: Minister wants immigrants who support it barred », 
National Post, 11 mars 2005, A8, et Banerjee, Ron, « Ontario right to reject Sharia », National Post, 13 septembre 
2005, A17. 
372 Berger, François, « Difficile intégration des immigrantes arabes parrainées par leur mari au Québec », La Presse, 6 
mai 1998, A16, Toupin, Gilles, « Des immigrantes prises dans le cercle de la violence conjugale », La Presse, 8 mars 
2004, A3, Lacoursière, Ariane, « Immigrantes vulnérables », La Presse, 24 octobre 2006, A3, et [s.a.], « Alberta court 
says culture is no excuse for domestic violence », National Post, 14 avril 2009, A9. 
373 Den Tandt, Michael, « Harper stirs up niqab tempest; PM unleashes war over cultural acceptability », National 
Post, 13 mars 2015, A4. 
374 Loewen, Jacoline, « Sexism, hijabs and chattels », National Post, 7 avril 2006, A19. 
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La Presse National Post 
conduite pour immigrants d’Hérouxville (2007), de l’ajout d’une section sur les « pratiques 
culturelles barbares » dans le Guide de citoyenneté Découvrir le Canada (2009)375 et de la Loi sur 
la tolérance zéro face aux pratiques culturelles barbares (2015)376.  
Graphique 9 : Répartition annuelle du discours identitaire 
 
Une part importante de la discussion médiatique sur l’impact culturel de l’immigration porte sur 
des préoccupations propres à la réalité politique québécoise et au statut de la langue française. Sa 
forme négative présente les immigrants comme responsables du déclin du français (principalement 
sur l’île de Montréal) et comme une menace à sa pérennité. Ce discours, central à la discussion 
identitaire dans La Presse, se transpose également dans les pages du National Post. Avant 2007, le 
                                                 
375 Blaze Carlson, Kathryn, « Newcomers warned: no barbaric acts; Honour killings, female genital mutilation cited », 
National Post, 13 novembre 2009, A4. La section « Égalité entre les femmes et les hommes » informe désormais que 
« L’ouverture et la générosité du Canada excluent les pratiques culturelles barbares qui tolèrent la violence conjugale, 
les "meurtres d’honneur", la mutilation sexuelle des femmes, les mariages forcés, la polygamie ou d’autres actes de 
violence fondée sur le sexe », Citoyenneté et Immigration Canada, Découvrir le Canada : Les droits et responsabilités 
liés à la citoyenneté, 2012, 9. 
376 Kay, Barbara, « Call barbarism what it is », National Post, 13 mai 2015, A10, et Csanady, Ashley, « Law against 
"barbaric" practices passes; Sets "the net wider" », National Post, 13 mai 2015.  
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National Post tend à portraire les Québécois comme intolérants et xénophobes, notamment en lien 
avec l’application de la loi 101, qui est conçue comme un outil de stigmatisation et d’oppression 
des immigrants :   
The rednecks who run the Parti Quebecois have escalated the harassment of immigrants 
in business for using too much English. It’s no coincidence that the government is 
displaying such overt intolerance as it heads for the Parti’s annual convention next month. 
This is brown shirts a la Quebec who hope to fan fears about the future of the pur laine 
Super Race377. 
Cette orientation change en 2007, alors que le débat sur les accommodements raisonnables, qui fait 
rage au Québec et s’exprime par une hausse majeure de la fréquence du discours identitaire sur 
l’immigration dans La Presse, est abondamment relayé et suscite des réactions plutôt favorables 
de la part des journalistes et éditorialistes du National Post378. La conception de l’immigration 
comme un défi linguistique pour le Québec cohabite par ailleurs avec un discours antagonique de 
francisation par l’immigration, qui défend une sélection des immigrants selon leur maîtrise du 
français et présente l’immigration francophone comme une stratégie pour préserver la dualité 
linguistique du pays, notamment en renforçant les communautés francophones hors-Québec379. Ce 
discours est principalement porté – en 2002 – par la Commissaire aux langues officielles Dyane 
Adam380 et la ministre du patrimoine canadien Sheila Copps381. Dans La Presse, les immigrants 
d’origine latino-américaine sont appréhendés positivement du point de vue identitaire en raison de 
ressemblances culturelles et de la proximité entre les langues espagnole et française382.  
En somme, les deux formes du discours-type soulignent des différences culturelles entre la 
population immigrante et non-immigrante : la première les célèbre et la seconde les déplore, 
valorisant l’unité culturelle et linguistique. Le discours identitaire « neutre » est celui qui souligne 
                                                 
377 Francis, Diane, « Quebec language policy isn’t funny: Where is Ottawa when individual rights violated? », National 
Post, 11 avril 2000, C2. 
378 Bopp, E. W., « Quebec town has the right idea », National Post, 31 janvier 2007, A17, Hamilton, Graeme, « The 
Herouxville code; A small town in Quebec stirs huge emotions with its standard of conduct aimed at immigrants », 
National Post, 31 décembre 2007, A6, Harding, Saxon, « A new code for all Canadians », National Post, 4 janvier 
2008, A13, et [s.a.], « Herouxville wins; And that's a good thing », National Post, 31 octobre 2008, A14. 
379 Ducas, Isabelle, « Ottawa devrait encourager l’immigration francophone à l’extérieur du Québec », La Presse, 27 
février 2002, A8. 
380 [s.a.], « Ontario: Quebec needs more English-speaking immigrants: official », National Post, 27 février 2002, A5. 
381 Larocque, Sylvain, « La solution au déclin des francophones passe par l’immigration, dit Copps », La Presse, 11 
décembre 2002, A4. 




simplement des différences de modes de vie ou de coutumes entre les immigrants et les non-
immigrants383, sans leur accorder de valeur positive ou négative.  
3.2.4 Le discours humanitaire 
Le discours humanitaire, qui envisage l’immigration sous l’angle de ses motivations humanitaires, 
est évoqué dans 30% des articles parus dans La Presse sur le thème de l’immigration entre 1998 et 
2015 et dans 30,2% de ceux parus dans le National Post. Ce discours, qui adopte dans la grande 
majorité des cas (96,4% dans La Presse et 85,4% dans le National Post) une forme positive, est 
structuré par les notions de vulnérabilité et de devoir moral à l’accueil et se manifeste 
principalement via des récits individuels soulignant les persécutions vécues dans leur pays 
d’origine ou les dangers qui les attendent en cas de retour.  
Graphique 10 : Fréquence relative annuelle du discours humanitaire 
Sa variation est fortement liée à la médiatisation de certains groupes de demandeurs d’asile ou de 
réfugiés : les Kosovars et les Chinois de 1999, les Sri lankais de 2009 et 2010 et les Syriens de 
2015. Les taux assez élevés observés en 1998 (36%) et 2004 (37%) peuvent de leur côté être en 
bonne partie expliqués par la couverture de ce qui sera appelé le « mouvement des sanctuaires384 », 
                                                 
383 Chwialkowska, Luiza, « Immigrant teens have better lifestyles than Canadians, new report shows », National Post, 
31 décembre 1999, A4, et Paraskevas, Joe, « Immigrants’ fertility rate drops once in Canada: study: Lifestyle 
changes », National Post, 23 décembre 2003, A4. 
384 Léger, Marie-France, « Le "mouvement des sanctuaires" s’étend », La Presse, 7 août 2003, A7. 
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La Presse National Post 
une suite de cas de demandeurs d’asile rejetés se réfugiant dans des églises pour éviter l’expulsion, 
une pratique qui sera contestée par la ministre Judy Sgro en 2004385.  
Graphique 11 : Répartition annuelle du discours humanitaire 
 
Sa forme négative, qui représente 7,2% et 24,8% du discours humanitaire total pour La Presse et 
le National Post respectivement, s’articule autour de la notion de « faux réfugié » et d’une 
perception que le système d’asile canadien est sujet à des abus de grande envergure. Il 
s’accompagne aussi de l’idée que l’accueil de réfugiés relève non pas d’une responsabilité morale 
ou légale, mais de la « générosité » du pays d’accueil :  
Le système actuel grève les finances publiques, favorise les faux réfugiés au détriment 
des vrais réfugiés, et fait du Canada la risée de l’opinion internationale. Le Canada, et 
tout particulièrement le Québec, ont besoin d’immigrants, mais un pays n’est pas un 
presbytère. Ce qui doit guider une politique d’immigration n’est pas la compassion, mais 
l’intérêt du pays – exception faite, évidemment, de l’accueil des réfugiés (les vrais), 
conformément à la convention de Genève386. 
                                                 
385 [s.a.], « Ottawa interpelle les Églises », La Presse, 26 juillet 2004, A3. 
386 Gagnon, Lysiane, « Immigration: un rapport controversé », La Presse, 7 mars 1998, B3 
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Le « faux » réfugié est celui qui arrive de manière irrégulière au pays et – en plus d’être souvent 
considéré comme un criminel ou terroriste potentiel – demande l’asile avant tout dans l’intention 
de profiter des bénéfices sociaux offerts par le Canada. Immigrant pour des raisons d’abord 
économiques – et provenant d’un pays démocratique – il s’invente une histoire de persécution afin 
de contourner le processus d’immigration normal :  
In the last 20 years, however, refugee law has become a device for bypassing the proper 
immigration procedures. For every bona fide refugee, there is an economic migrant who 
reinvents himself as a victim of oppression387. 
Dans La Presse comme dans le National Post, les « faux » réfugiés par excellence sont les Roms 
de République tchèque, de Hongrie et de Roumanie – dont le besoin de protection est à maintes 
reprises mis en doute388 –, les ressortissants d’Amérique centrale ou d’Amérique du sud et les 
demandeurs originaires des États-Unis. Un article paru en mars 2003 dans le National Post – ayant 
pour titre « Desperate people come from paradise » – énonce assez clairement cette thématique : 
Canada’s refugee system is filled with applicants from unlikely source countries, 
including NATO partners and stable holiday spots like Mexico and Costa Rica, new 
government figures show. Critics are questioning the presence of Mexico, Hungary, 
Turkey and Costa Rica among the top 10 source countries for refugee claimants in Canada 
last year389. 
Une dualité est créée dans le discours entre les « faux » réfugiés et les « vrais » réfugiés, qui sont 
essentiellement les réfugiés réinstallés depuis l’étranger, selon une catégorisation préalable du 
mérite de leurs demandes. La comparaison entre deux groupes de réfugiés arrivés en 1999 est 
particulièrement instructive à ce titre. Alors que les 5500 Kosovars ont reçu une couverture très 
favorable – le discours humanitaire à leur endroit étant exclusivement positif – les 599 Chinois qui 
arriveront par bateau entre juillet et septembre 1999 subissent un traitement beaucoup plus 
ambivalent : sur les 79 articles parus sur le sujet dans le National Post, seulement 35 (44%) 
faisaient état de la dimension humanitaire de l’événement et, parmi ceux-ci, 20 (57%) adoptaient 
un discours humanitaire négatif. Dans La Presse, ce sont seulement quatre articles sur 17 (23,5%) 
                                                 
387 [s.a.], « Refugee status », National Post, 13 mars 2000, A17. 
388 Rejniak, Jolanta, « On gyspsies », National Post, 19 novembre 1998, A19, Valiante, Giuseppe, « Ottawa skeptical 
of Roma persecution : "Hard to believe" », National Post, 3 juin 2009, A11, Blaze Carlson, Kathryn, « Silent flood of 
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et Humphreys, Adrian, « Roma don’t all qualify as refugees, judge rules; Doubt credibility », National Post, 13 juin 
2014, A5. 
389 Humpreys, Adrian, « Desperate people come from paradise », National Post, 11 mars 2003, A6. 
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qui comprenaient un discours humanitaire, dont deux (50%) qui en adoptaient la variante négative. 
Dès le premier article paru à leur sujet dans le National Post, ils sont disqualifiés comme illégitimes 
(« This is not a humanitarian movement390 ») et présentés à répétition comme des immigrants 
économiques :  
All the passengers have filed refugee claims, although Canadian immigration officials 
have said those aboard the second boat were mostly economic migrants, seeking better 
jobs rather than fleeing persecution391. 
Le discours humanitaire négatif s’appuie en outre sur la présentation de cas « frivoles392 » dont 
l’importance est exagérée : une américaine demandant l’asile pour fuir son mari mafioso393, un 
adolescent britannique devant être protégé d’un père violent394, un salvadorien sidéen ayant besoin 
d’attention médicale395, une vénézuélienne obèse déclarant être persécutée en raison de son 
surpoids396, un déserteur de l’armée américaine voulant échapper à la prosécution397, des Mexicains 
feignant l’homosexualité pour accéder à l’asile398, etc. Beaucoup plus présent dans le National Post 
que dans La Presse, le discours humanitaire négatif est – en plus de son articulation relative aux 
migrants chinois en 1999 – particulièrement élevé pendant les années 2009, 2010 et 2012, alors 
qu’est discutée l’arrivée des migrants tamouls et la proposition de réforme du ministre Jason 
Kenney – qui aboutira dans la Loi visant à protéger le système d’immigration du Canada – qui est 
explicitement destinée à s’attaquer au problème des « faux » réfugiés. 
Bref, le discours humanitaire, d’abord concerné par la responsabilité morale et légale du Canada à 
offrir son secours aux plus vulnérables, s’accompagne d’une contrepartie mettant en doute la 
légitimité d’une frange importante des demandes d’asile déposées au pays et proposant une 
restriction de l’acte de compassion aux réfugiés n’ayant pas les moyens de se rendre au Canada.  
                                                 
390 MacQueen, Ken, Bermingham, John et Jeff Lee, « Unmarked ship suspected of smuggling 90 Asians: Boat detained 
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392 Humpreys, Adrian, « Refugee claimed she’d be persecuted for obesity », National Post, 21 août 2003, A1. 
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3.3 Analyse factorielle : de l’interrelation entre les discours-type  
Ces discours-type, qui renvoient à des considérations conceptuelles distinctes, sont-ils si 
indépendants les uns des autres qu’il le paraît à première vue? Peut-on dégager certaines structures 
argumentatives liant les discours-type entre eux? Afin d’investiguer l’existence de possibles 
relations entre les discours-type, nous avons soumis nos données à une analyse factorielle. 
L’analyse factorielle est une méthode d’analyse statistique permettant d’explorer les relations entre 
un ensemble de variables prises conjointement, sans présumer de relation causale399. Elle offre une 
représentation graphique de la covariance entre les variables mesurées en situant les observations 
les unes par rapport aux autres sur un plan à deux dimensions et permet d’observer les éléments de 
convergence (proximité), d’opposition (polarité) ou d’indépendance (perpendicularité) entre 
celles-ci.  
Graphique 12 : Plan factoriel (CA) 
Dans un premier temps, nous avons opéré une analyse des correspondances simples (CA) sur la 
matrice des fréquences relatives annuelles moyennes des quatre discours-type, dont les résultats 
sont exprimés par un plan factoriel (Graphique 12 ci-dessus). Les tableaux des contributions des 
colonnes et des lignes à la définition du plan sont disponibles en annexe (Annexe 3).  
                                                 
399 Guay, Statistiques en sciences humaines avec R, 191. 
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On constate, d’abord, que l’axe horizontal, qui explique 68,91% de la variation entre les différentes 
valeurs annuelles des discours-type, oppose les discours économique et identitaire, d’une part, aux 
discours sécuritaire et humanitaire. De manière générale, les années caractérisées par une forte 
incidence des discours économique et identitaire sont donc aussi celles où les discours sécuritaire 
et humanitaire sont au plus bas (les années 2007, 2008, 2011 et 2014 en sont des bons exemples), 
et vice-versa (p. ex. 1999 et 2004). Par ailleurs, cette disposition indique que les trajectoires prises 
par ces deux couples de discours-type sont convergentes : lorsque le discours économique est élevé, 
le discours identitaire tend à l’être aussi. Il en est de même du discours sécuritaire et du discours 
humanitaire.  
L’étude de la matrice des corrélations entre nos quatre variables (Tableau 7) vient corroborer ces 
observations. Il existe en effet une corrélation forte et positive entre discours économique et 
discours identitaire (r=0,51), ainsi qu’une corrélation moyenne et positive entre discours sécuritaire 
et humanitaire (r=0,34). Les autres ensembles de discours sont pour leur part corrélés négativement 
entre eux. 











1,00 -0,45 -0,44 0,34 
Discours 
économique 
-0.45 1,00 0,51 -0,15 
Discours 
identitaire 
-0,44 0,51 1,00 -0,39 
Discours 
humanitaire 
0,34 -0,15 -0,39 1,00 
Il importe néanmoins de souligner que la deuxième dimension du plan factoriel (explicative de 
20,24% de la variation) oppose le discours sécuritaire et le discours humanitaire et la troisième 
dimension (10,86%) le discours économique et identitaire. La divergence entre les discours 
sécuritaire et humanitaire que la dimension 2 exprime est attribuable aux années 2000, 2001, 2002 
et 2003 et peut en bonne partie s’expliquer par le basculement de l’équilibre entre impératifs 
sécuritaires et humanitaires en faveur des questions de sécurité nationale dans les suites immédiates 
de la tentative d’attentat de l’an 2000 et des attentats meurtriers du 11 septembre 2001. Ainsi, si 
chaque discours-type relève de considérations différentes et adopte une trajectoire qui lui est propre 
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(ce dont témoigne la distance créée entre les deux groupes par la deuxième et la troisième 
dimension), la covariance entre les discours économique et identitaire et les discours sécuritaire et 
humanitaire semble indiquer l’existence de deux ensembles distincts et relativement cohérents de 
préoccupations face à l’immigration.  
Dans un deuxième temps, afin de clarifier l’interprétation pouvant être faite de ce constat, nous 
avons effectué une analyse en composantes principales (PCA) sur les données brutes des articles 
individuels. L’exercice a été répété à deux reprises: une fois pour La Presse et une fois pour le 
National Post. Les données soumises à l’analyse correspondent donc, pour La Presse, aux valeurs 
binaires (1 ou 0) attribuées pour quatre variables (le discours sécuritaire, le discours économique, 
le discours identitaire et le discours humanitaire) à 1203 observations. L’application d’une PCA 
produit deux représentations graphiques : un plan factoriel situant l’ensemble des articles les uns 
par rapport aux autres selon la combinaison de valeurs qui les caractérisent et un cercle des 
corrélations (Graphique 13) exprimant la corrélation et le positionnement respectifs des variables 
sur les deux dimensions du plan.  


















Le plan factoriel présentant ici peu d’intérêt en raison du grand nombre d’observations et de la 
nature dichotomique des variables, qui restreint les positionnements possibles, nous passerons 
directement à l’analyse du cercle des corrélations, qui est plus révélateur des relations cachées dans 
les données. Le plan factoriel peut, au besoin, être consulté à l’annexe 3. 
Tableau 8 : Contribution des variables à la définition des dimensions 
 Dim 1 Dim 2 
Sécuritaire 31,17 0,00 
Économique 16,02 56,88 
Identitaire 20,06 43,11 
Humanitaire 32,76 0,01 
La dimension 1 est principalement définie par la présence – ou l’absence – des discours-type 
sécuritaire et humanitaire au sein des articles. Ces deux discours sont dans une position de 
proximité et sont liés par une corrélation moyenne de 0,21. Ils sont en outre tous deux faiblement 
et négativement corrélés avec les discours économique et identitaire. La dimension 2, de son côté, 
est formée du discours économique et du discours identitaire, qui se trouvent en position de 
perpendicularité : ils sont indépendants l’un de l’autre, ce dont la quasi-absence de corrélation entre 
les deux témoigne (r=0,02). Sur cet axe donc, les articles sont positionnés selon la présence de l’un 
ou l’autre de ces discours. 
Ainsi, les discours sécuritaire et humanitaire se présentent souvent conjointement au sein des 
articles de La Presse; ils y font office d’arguments opposés vis-à-vis l’immigration (le discours 
humanitaire étant le pro et le sécuritaire le con), ce qui n’est d’ailleurs pas surprenant lorsque l’on 
considère que les demandeurs d’asile – référents par excellence du discours humanitaire – sont les 
principaux destinataires du discours sécuritaire sur l’immigration400.   
Les choses se présentent quelque peu différemment du côté du National Post. En effet, on y observe 
plus marginalement ce lien entre propos sécuritaires et humanitaires, un état des lieux 
symptomatique – possiblement – d’un discours sécuritaire plus décomplexé. Par souci d’économie, 
nous ne présenterons pas le plan factoriel pour le National Post (cf. Annexe 3) et nous nous 
                                                 
400 En effet, ce sont respectivement 68,2% et 58,2% des articles de La Presse et du National Post contenant un discours 
sécuritaire qui visent spécifiquement la catégorie des demandeurs d’asile ou des réfugiés. 
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limiterons à l’étude du cercle des corrélations (Graphique 14), dont la valeur heuristique est 
supérieure. 














Contrairement aux résultats pour La Presse, l’analyse factorielle ne permet pas, dans le cas des 
3261 articles du National Post, d’identifier de profils de proximité entre les discours-type ; ils sont 
tous plus ou moins indépendants, voire faiblement corrélés de façon négative (comme c’est le cas 
entre le discours sécuritaire et les discours économique et identitaire et entre le discours 
humanitaire et le discours identitaire). La relation entre discours sécuritaire et humanitaire est ici 
très faible – voire triviale (r=0,06).  
En somme, nous retenons de l’étude exploratoire de ces trois analyses factorielles que les couples 
de discours-type sécuritaire-humanitaire et économique-identitaire envoient à deux types 
d’argumentaires distincts, imbriqués profondément dans le narratif journalistique sur 
l’immigration : soit on conçoit l’immigration comme un enjeu d’ordre sécuritaire ou humanitaire, 
soit on conçoit l’immigration comme un enjeu économique ou identitaire. Également, nous 
désirons souligner la corrélation négative entre la fréquence relative annuelle du discours 
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sécuritaire et celle du discours économique, qui suggère une relation de substitution mutuelle entre 
les deux discours-type. Lorsque le discours sécuritaire est élevé, le discours économique tend à être 
faible et lorsque le discours économique est élevé, c’est le discours sécuritaire qui est plus marginal. 
Il y a donc bel et bien un remplacement de l’un par l’autre, bien que celui-ci ne soit pas linéaire et 
se fasse plutôt au profit du discours économique que du discours sécuritaire. 
3.4 Retour sur la question de l’élargissement du concept de sécurité 
Il importe à présent, à la suite de l’analyse qualitative de chacun des discours-type, d’effectuer un 
retour sur le dilemme théorique présenté au point 1.1.5 et de questionner la pertinence empirique 
d’adopter une définition élargie de ce qui constitue un discours sécuritisateur. Au vu des données 
analysées, quel est l’outil analytique adéquat entre les scénarios 1 (définition restreinte) et 2 
(définition élargie) qui avaient été envisagés au tableau 4 ? Formulé autrement, doit-on catégoriser 
les discours économique négatif, identitaire négatif et humanitaire négatif comme des expressions 
de sécuritisation ou de politisation négative ? Reprenant les trois critères relativement exigeants de 
distinction entre politisation et sécuritisation établis par Buzan, Waever et De Wilde401, nous 
envisageons la question suivante : Ces discours présentent-ils l’immigration comme une menace 
existentielle à un objet référent et exigent-ils impérativement la prise de mesures exceptionnelles 
pour limiter ses effets néfastes ? 
Tel qu’anticipé, les résultats de notre analyse de contenu des 4464 articles publiés par La Presse et 
le National Post sur le thème de l’immigration de 1998 à 2015 nous contraignent à adopter une 
définition restreinte de la sécuritisation. Si les discours économique négatif et identitaire négatif 
adoptent parfois la forme d’une sécuritisation, ils ne le font pas dans une proportion assez forte 
pour justifier la classification de l’entière catégorie comme une expression de sécuritisation.  Le 
discours identitaire négatif est – après le discours sécuritaire positif – le discours-type qui adopte 
dans une plus grande proportion la forme d’une sécuritisation : ce sont en moyenne 19,6% des 
occurrences de discours identitaire négatif qui appréhendent l’immigration comme une menace à 
la survie de l’identité canadienne (21,2% pour La Presse et 19% pour le National Post). Du côté 
du discours économique négatif, cette proportion se situe en-deçà de 5% et le discours de 
                                                 
401 Buzan, Waever et De Wilde, Security : A New Framework for Analysis, 25-26. 
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sécuritisation économique est presque entièrement limité à l’année 1999. La sécuritisation est 
absente du discours humanitaire négatif sur l’immigration. 
Somme toute, si notre cadre conceptuel permet une appréciation de la sécuritisation selon une 
conception élargie de la sécurité englobant les secteurs politique, économique, sociétal et 
environnemental, les discours-type économique négatif, identitaire négatif et humanitaire négatif 
articulés dans les articles de La Presse et du National Post ne remplissent pas les conditions d’une 
sécuritisation. Nous restreignons donc le discours de sécuritisation exclusivement au discours 
sécuritaire et considérons les variantes négatives des trois autres discours-type comme des 





Chapitre 4 : De la relation entre discours, contexte, pratiques et 
audience 
Le chapitre 3 a effectué une analyse approfondie du contenu quantitatif comme qualitatif de la 
couverture journalistique du fait migratoire offerte par La Presse et le National Post entre 1998 et 
2015, exposant la place importante qu’y occupent les préoccupations de sécurité publique. Le 
discours n’est cependant pas la seule force constitutive du processus de sécuritisation. Il est tout 
aussi important d’étudier le rôle du contexte, des pratiques non-discursives des agents et de 
l’audience. Ce quatrième et dernier chapitre entreprend de dresser un portrait du processus de 
construction de l’immigration comme un problème de sécurité au Canada en évaluant la complexe 
interaction entre discours médiatique, événements, pratiques restrictives et support moral de 
l’audience. Il propose de réinscrire le discours sécuritaire observé dans La Presse et dans le 
National Post dans son contexte d’énonciation, puis de décrire sa relation avec les pratiques 
sécuritaires adoptées sur la même période et le niveau d’ouverture des Canadiens à l’immigration. 
Pour cela, il envisage les questions suivantes : Dans quelle mesure le discours sécuritaire sur 
l’immigration est-il (in)dépendant du contexte et des pratiques ? Est-il lié aux variations de 
l’opinion publique canadienne ? La première section (4.1) estime l’impact des événements saillants 
de l’actualité migratoire canadienne sur le discours sécuritaire des journaux à l’endroit des 
immigrants, de manière à évaluer la force explicative du contexte. La seconde (4.2) mesure le degré 
de convergence entre trois groupes d’indicateurs de pratiques sécuritaires (le dispositif législatif, 
le dispositif administratif et la praxis) et la fréquence du discours de sécurité dans les deux 
quotidiens. La troisième (4.3) explore la relation entre le discours sécuritaire véhiculé par les 
médias écrits et l’opinion publique canadienne sur l’immigration. 
4.1 Impact de la conjoncture : événements et tendance de fond 
Au chapitre précédent, nous avons vu que le discours sécuritaire des agents médiatiques étudiés 
suivait une trajectoire temporelle saccadée et semblait être lié à la conjoncture. Une comparaison 
sommaire des fréquences relatives du discours sécuritaire observées pour deux groupes d’années, 
les années sans événement et les années avec événement, abonde également en ce sens. En effet, 
la fréquence relative du discours sécuritaire dans La Presse est en moyenne 10,4% plus élevée pour 
les années marquées par un ou plusieurs événements que pour les années pour lesquelles aucun 
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événement saillant n’est répertorié. Dans le National Post, cette différence est de 5%402. Le 
contexte paraît, au niveau du discours des médias écrits canadiens, comme un facteur de facilitation 
de la sécuritisation. 
Graphique 15 : Fréquence relative du discours sécuritaire, moyenne par groupe 
La présente section se propose de raffiner ce constat d’une relation positive entre la présence d’un 
événement (x) et la fréquence du discours sécuritaire (y) en considérant l’impact différencié des 
événements saillants identifiés au chapitre 2. Elle vise également à isoler l’impact spécifique des 
événements, de façon à distinguer l’effet respectif des logiques d’exception (événementielle) et de 
routine (linéaire).  
Pour ce faire, nous avons d’abord identifié les occurrences de discours sécuritaire qui étaient 
directement associées à un événement, pour ensuite les retirer de la courbe de fréquence annuelle 
du discours sécuritaire. Exceptionnellement, nous travaillons ici avec les fréquences absolues. Les 
graphiques 16 et 17 présentent le résultat de cette opération, le premier pour La Presse et le second 
pour le National Post. Ces résultats se déclinent en trois temps : (1) la tendance observée, qui 
correspond au nombre d’articles consignés comme comprenant un discours sécuritaire pour chaque 
année, (2) la variation événementielle, qui correspond au nombre d’articles, parmi les articles 
traitant de l’un des six événements, qui tenaient des propos sécuritaires et (3) la fréquence sans les 
événements, qui corrige la fréquence observée de l’impact direct des événements. La tendance 
                                                 
402 La relation entre la fréquence relative du discours sécuritaire et la présence d’au moins un événement dans l’année 
est très forte pour La Presse et petite pour le National Post. Le d de Cohen, qui est calculé par une division de la 
différence entre les moyennes pour les deux groupes par l’écart-type commun (m1-m2/sd), est de 0,99 pour La Presse 
et 0,46 pour le National Post. Guay, Statistiques en sciences humaines avec R, 97 et 115. 
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observée représente donc la somme de la variation événementielle et de la tendance sans les 
événements. 
Graphique 16 : Décomposition de la fréquence absolue du discours sécuritaire, La Presse 
Pour La Presse, on constate, après soustraction des pics associés à la couverture des événements 
des années 1999, 2001, 2010 et 2015, des fréquences qui demeurent étonnamment élevées en 2002, 
2007 et 2012. Le résultat est similaire dans le National Post, où l’élimination des articles 
sécuritaires attribués aux événements ne permet pas de réduction notable des fréquences élevées 
de 2001, 2004 et 2006.  Dans les deux cas, cette opération a pour effet de réduire la fréquence totale 
du discours sécuritaire, sans toutefois réussir à isoler de manière convaincante l’impact du 11 
septembre 2001. L’événement, bien qu’ouvertement mentionné dans seulement 11 articles de La 
Presse et 40 articles du National Post, a provoqué une montée de l’attention envers la question du 
terrorisme, observable sur au plan qualitatif (cf. Section 3.2.1), qui laisse supposer un impact plus 
important et plus pérenne, bien que décroissant. Les articles sécuritaires associés à l’arrivée du MV 
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Sun Sea et à la « crise » des réfugiés syriens expliquent de leur côté assez bien les sommets de 2010 
et 2015. La trajectoire du discours sécuritaire demeure néanmoins très saccadée. Ces résultats 
diffèrent donc considérablement de nos attentes relatives au discours sécuritaire routinier, conçu 
comme progressif et linéaire. 
Graphique 17 : Décomposition de la fréquence absolue du discours sécuritaire, National Post 
Cette difficulté peut aisément s’expliquer par une des limites principales de cette démarche, qui 
réside dans son incapacité à estimer l’impact indirect que pourraient avoir à moyen terme les 
événements. On peut effectivement supposer que l’effet d’un événement important comme 
l’accueil de 5 500 réfugiés kosovars, l’été chinois de 1999, la tentative d’attentat du millénaire, les 
attentats du 11 septembre 2001, l’arrivée de 568 migrants tamouls ou l’accueil de 25 000 réfugiés 
syriens sur le cadrage de l’immigration comme un problème sécuritaire est supérieur au nombre 
d’articles mentionnant ouvertement l’événement en question. Ces événements, en catalysant une 
part importante de l’attention médiatique et populaire envers la question de l’immigration, 
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façonnent les perceptions présentes et futures de l’enjeu et peuvent potentiellement contribuer à 
stimuler – ou entraver – son appréhension selon un angle sécuritaire.  
Nous avons donc, dans un deuxième temps, estimé la persistance dans le temps de l’effet des 
événements sur la fréquence absolue du discours sécuritaire, postulant que celui-ci décline selon 
une trajectoire exponentielle. L’impact des événements est exprimé par le nombre d’articles 
sécuritaires associés à chaque événement, ce qui permet de tenir compte du poids variable des 
événements, auquel sont ajoutés les articles attribués à leur persistance temporelle. Nous désirons 
ici tester l’hypothèse selon laquelle la variation du discours sécuritaire serait essentiellement 
fonction des événements. Nous avons conséquemment ajusté la période d’impact de l’événement 
pour épouser au mieux la courbe observée du discours sécuritaire. Pour La Presse, le modèle 
optimal suppose que 1/e = 2,5 c’est-à-dire qu’après deux ans et demi, l’effet d’un événement est 
réduit à 36,7% de sa taille initiale403. Par exemple, en plus des 13 occurrences de discours 
sécuritaire directement attribuées à l’arrivée du MV Sun Sea en 2010, on estime que l’événement a 
entraîné 8,7 articles sécuritaires en 2011, 5,8 en 2012, puis 3,9 en 2013 et ainsi de suite. Le 
graphique 18 présente conjointement trois courbes de fréquence : la fréquence absolue du discours 
sécuritaire (tendance observée), l’estimation du nombre d’articles sécuritaires attribuables aux 
événements (variation événementielle estimée) et la fréquence estimée du discours sécuritaire en 
l’absence d’événement (tendance estimée), qui représente la différence entre les deux premières 
courbes. La ligne rouge illustre la tendance de fond, dont l’étendue est considérablement plus faible 
que celle de la tendance observée, ce qui indique une plus grande stabilité. Alors que la tendance 
observée, variant entre un minimum de 4 articles en 2014 et un maximum de 46 articles en 2015 
avait une étendue de 42 articles, la tendance estimée varie entre un minimum de -3,5 articles en 
2011 et un maximum de 21,6 articles en 2012, pour une étendue totale de 25,1 articles. La fréquence 
négative prédite pour 2011 laisse entrevoir que notre modèle surestime légèrement la durabilité de 
l’impact de l’arrivée des bateaux tamouls. En vérité, l’année 2010, qui présentait une fréquence 
élevée du discours sécuritaire (21 articles) a été suivie d’une fréquence très faible en 2011 (6 
articles). Comme c’était le cas au niveau de l’impact direct des articles (cf. Graphique 16), les 
années 2007 et 2012 demeurent inexpliquées par les événements.  
                                                 
403 Le nombre e est une constante mathématique égale à 2,71828 utilisée pour le calcul de fonctions exponentielles. 
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Graphique 18 : Estimation de la fréquence absolue du discours sécuritaire, La Presse 
 
À présent, il s’agit de mesurer la capacité du modèle proposé à expliquer la variation de la tendance 
observée (y) par la variation événementielle estimée (x). Pour ce faire, nous avons croisé ces deux 
variables entre elles et opéré une analyse de régression linéaire simple.  
Graphique 19 : Relation entre la 
variation événementielle estimée et la 









Le graphique 19 résume graphiquement les points d’intersection entre les deux variables, en plus 
d’indiquer la droite de régression, l’équation de régression et le coefficient de détermination (R2) 
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du modèle. Selon ce modèle, l’impact des événements expliquerait jusqu’à 72% de la variation du 
discours sécuritaire dans La Presse. Si l’on fait abstraction des années 2007 et 2012, qui sont des 
données aberrantes dans la distribution puisqu’elles présentent une fréquence du discours 
sécuritaire assez élevée malgré l’absence d’événement, ce coefficient de détermination grimpe à 
79%. 
Pour le National Post, il faut, pour maximiser le pouvoir explicatif des événements, supposer une 
durée de persistance des événements plus longue, soit de 1/e = 4. C’est donc dire qu’un événement 
tel que l’été chinois, suscitant 69 articles sécuritaires en 1999, verra son impact réduit à 49,7 articles 
sécuritaires en 2001, à 30,1 en 2003, puis à 10,1 en 2007. La fréquence élevée du discours 
sécuritaire en 2001 ne s’expliquerait donc pas uniquement par l’effet immédiat du 11 septembre, 
qui produit un nombre limité d’articles, mais aussi en bonne partie par l’influence durable des 
événements de 1999. 
Graphique 20 : Estimation de la fréquence absolue du discours sécuritaire, National Post 
 
Le graphique 20 révèle une courbe de tendance estimée qui demeure assez saccadée, avec des 
sommets en 1999, 2001, 2004, 2006 et 2009. Alors que les pics de 1999, 2001 et 2009 peuvent 
assez bien s’expliquer par une sous-estimation de l’impact de certains événements, les fréquences 
de 2004 et 2006 sont davantage problématiques pour l’hypothèse d’une fluctuation motivée par les 
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événements. D’autres facteurs devront être envisagés pour les expliquer. Ce modèle est apte à 
expliquer 65% de la variation du discours sécuritaire dans le National Post. L’omission des années 
2004 et 2006 permet d’améliorer considérablement la qualité de notre modèle, qui explique alors 
75% de la variation du nombre d’articles sécuritaires parus. 
Graphique 21 : Relation entre la 
variation événementielle estimée et la 










Cet exercice de déconstruction de fréquence nous permet de séparer la fluctuation attribuable aux 
événements ponctuels de la variation routinière (ou non-événementielle) du discours sécuritaire. À 
l’examen des courbes de tendance estimée pour La Presse et le National Post, force est de constater 
que, même en faisant abstraction de l’impact estimé des événements, il est impossible de distinguer 
une trajectoire de croissance linéaire. Ces résultats viennent donc appuyer notre rejet de l’hypothèse 
d’une intensification progressive de la sécuritisation rencontrée à maintes reprises dans la 
littérature. Ils illustrent néanmoins que le discours sécuritaire, loin d’être uniquement 
événementiel, s’exprime également dans les pratiques discursives routinières des agents 
médiatiques. Ce discours sécuritaire latent, non-événementiel, produit en moyenne 9,4 articles 
sécuritaires par année dans La Presse, ce qui représente 13,8% des articles parus sur le thème de 
l’immigration. Dans le National Post, ce sont en moyenne 52,3 articles par année (27%) qui sont 
attribuables à un discours sécuritaire routinier. La différence de taille observée au chapitre 3 entre 
la fréquence relative annuelle du discours sécuritaire dans le National Post (en moyenne, 51,5%) 
et celle de La Presse (27,6%) peut ainsi s’expliquer à la fois par cette tendance de fond et par l’effet 
multiplicateur des événements (exprimé par le coefficient de régression), qui sont tous deux 
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considérablement plus élevés dans le National Post que dans La Presse. Le coefficient de 
régression, qui est respectivement de 1,10 pour La Presse et de 1,77 pour le National Post, illustre 
l’effet d’entraînement provoqué par les articles sécuritaires événementiels. De manière générale, 
on peut s’attendre à ce que dix articles sécuritaire produits par un événement majeur entraînent un 
article sécuritaire supplémentaire dans La Presse et sept dans le National Post. Cette surenchère 
sécuritaire observée dans le National Post constitue le symptôme d’une posture anti-immigration 
plus décomplexée du côté de ce quotidien conservateur, alors que La Presse, libérale, maintient 
une ligne éditoriale généralement favorable à l’immigration. Également, la moitié des événements 
clés ayant ponctué l’actualité migratoire canadienne et suscité des propos sécuritaires ont eu lieu 
sur la côte ouest du Canada, ce qui peut expliquer leur plus forte résonnance dans le National Post, 
dont le lectorat est plus directement concerné par les événements. 
Les six événements offraient une fenêtre d’opportunité propice à l’adoption d’un discours 
sécuritaire. Ils n’ont toutefois pas tous eu le même impact sur la fréquence d’énonciation de propos 
sécuritaires. En effet, parmi les 82 occurrences de discours sécuritaire directement attribuables à 
un événement dans La Presse, 34 correspondaient à l’accueil des réfugiés syriens, 21 à l’été 
chinois, 16 aux bateaux tamouls et 11 aux attentats du World Trade Center, en contraste avec 
seulement sept articles qui étaient explicitement associés à la tentative d’attentat du millénaire et 
un à l’arrivée des Kosovars.  Les 225 articles sécuritaires du National Post sont répartis ainsi : 81 
pour l’été chinois, 60 pour les bateaux tamouls, 46 pour les réfugiés syriens, 38 pour le 11 
septembre, 31 pour la tentative d’attentat de l’an 2000 et six pour les réfugiés kosovars. Fait 
notable, on remarque que ce sont les deux événements liés à des arrivées irrégulières groupées de 
demandeurs d’asile qui ont l’impact le plus important sur la fréquence du discours sécuritaire dans 
les médias. Les arrivées par bateau, malgré leur faible importance numérique, apparaissent en effet 
comme productrices d’anxiétés sociales de grande envergure, qui se répercutent dans la presse 
écrite. Les Canadiens entretiennent un rapport particulièrement difficile avec ce type d’arrivées, 
qui sont souvent amplifiées par le recours à l’image d’une invasion. Également, il est intéressant 
de comparer le traitement reçu par les deux groupes de réfugiés réinstallés, qui sont généralement 
regardés d’un angle plus favorable : alors que le discours sécuritaire est présent seulement dans 
3,4% des articles de La Presse abordant l’accueil des Kosovars en 1999 et dans 13,6% de ceux du 
National Post, il est exprimé dans 36,6% des articles de La Presse sur l’accueil des Syriens en 
2015 et dans 54,8% de ceux du National Post. Il semble donc y avoir eu détérioration du cadrage 
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reçu par cette catégorie d’immigrants. Au discours principalement humanitaire et économique les 
concernant sont venues s’ajouter des considérations sécuritaires. 
4.2 Analyse de la convergence entre discours médiatique et pratiques sécuritaires 
L’effet habilitant du contexte ayant été démontré, il s’agit à présent d’évaluer le degré de 
convergence entre le discours sécuritaire des médias écrits étudiés et la troisième composante du 
triptyque discours-contexte-pratiques : la pratique sécuritaire. Nous utilisons pour cela les trois 
catégories d’indicateurs de pratique définis au chapitre 2 : les indicateurs législatifs, les indicateurs 
administratifs et les indicateurs relatifs à la praxis.  
Pour commencer, nous nous sommes intéressés à la relation entre les pratiques législatives de 
sécurisation de l’immigration et la fréquence relative moyenne annuelle du discours sécuritaire 
pour les deux journaux404. À la différence du contexte, notre base de données ne contient pas de 
variable permettant de témoigner du poids relatif des différents épisodes législatifs dans la 
couverture médiatique. La variable de pratiques législatives est plutôt traduite sous la forme d’une 
variable dichotomique : les années marquées par le dépôt ou l’adoption d’un projet de loi sur 
l’immigration à composantes sécuritaires sont consignées à 1 et les autres à 0. Le croisement entre 
les pratiques législatives et le discours sécuritaire ne révèle pas de convergence entre ces deux 
variables : le d de Cohen (0,19) indique une association très faible, voire triviale. Le nombre 
d’articles sur l’immigration à tonalité sécuritaire paraissant annuellement dans les journaux n’est 
pas lié de manière convaincante au processus législatif. Ce résultat négatif peut toutefois 
s’expliquer en partie par le fait que le processus législatif soit un processus continu, qu’il est 
difficile de fixer sur une échelle temporelle.  
Reproduisons le même exercice au niveau des indicateurs administratifs de pratiques sécuritaires, 
qui comprennent l’imposition de visas, le mécanisme de « tiers pays sûrs », la mise en place 
d’instruments d’identification préalable des voyageurs aériens (IPV/DV et AVE), le partage de 
renseignements avec le partenaire américain et la création d’agences ayant pour vocation le 
contrôle sécuritaire des mouvements migratoires. Ces indicateurs d’une altération du dispositif en 
faveur de davantage de sécurité ont été regroupés en une seule variable binaire. Cette fois, il existe 
                                                 
404 En raison de la convergence des deux courbes de fréquence pour La Presse et le National Post, qui sont corrélées 
à hauteur de 0,58, nous nous permettons, pour simplifier l’analyse des données, d’utiliser la fréquence relative 
moyenne, qui représente une moyenne des fréquences mesurées pour les deux quotidiens. 
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bel et bien une convergence entre les années d’implantation de ces mesures sécuritaires et la 
fluctuation du discours des journaux canadiens. Les six années caractérisées par l’adoption 
d’instruments administratifs d’exclusion des immigrants indésirables présentent en moyenne une 
fréquence relative du discours sécuritaire de 10% plus élevée que les douze autres années. Cette 
relation est très forte (d=1,14). Nous rappelons toutefois qu’elle n’exprime pas forcément une 
causalité, mais uniquement une convergence. L’endogénéité qui est postulée au niveau théorique 
entre discours et pratiques sécuritaires ne permet pas ici la recherche de relations causales strictes.  
Graphique 22 Fréquence relative moyenne du discours sécuritaire, moyenne par groupe 
Intéressons-nous à présent aux deux indicateurs de pratique sécuritaire retenus pour témoigner de 
l’actualisation matérielle du discours et du dispositif sécuritaire : les statistiques relatives à la 
détention administrative en matière d’immigration et le nombre de certificats de sécurité en vigueur 
(cf. Section 2.2.3).  
Graphique 23 : Relation entre le 








Une analyse de corrélation entre le nombre d’immigrants détenus et la fréquence relative annuelle 
moyenne du discours sécuritaire de La Presse et du National Post produit des résultats plutôt 
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contre-intuitifs. En effet, contrairement à nos attentes d’une convergence temporelle entre discours 
et pratiques, on observe, dans le graphique 23, une relation inversement proportionnelle entre les 
deux variables. C’est entre 2003 et 2009 que le recours à la détention atteint ses niveaux les plus 
élevés, alors même que le discours sécuritaire des deux quotidiens connaît une décroissance 
marquée. En moyenne, une augmentation de la fréquence du discours sécuritaire d’un point de 
pourcentage correspond à une baisse de 108 personnes détenues. La taille d’effet de cette relation 
est moyenne (R2=0,20). 
La situation est différente du côté du recours à la procédure de certificat de sécurité. Il existe une 
relation faible (R2=0,03), mais positive entre la fréquence relative annuelle moyenne du discours 
sécuritaire et le nombre de certificat de sécurité en vigueur. La mise en œuvre de ces deux 
instruments sécuritaires semble en ce sens relever de considérations distinctes et entretient un lien 
ambivalent avec le discours sécuritaire des médias écrits. 
En somme, ce sont seulement deux de nos quatre variables de pratiques qui suivent une trajectoire 
correspondante à celle adoptée par le discours sécuritaire des médias écrits. Combinés et appuyés 
par le contexte, discours et pratiques ont contribué à sécuritiser l’immigration. Ils ont fait de cet 
enjeu social multidimensionnel un problème de sécurité publique. Nos données démontrent 
toutefois que s’ils l’ont fait ensemble, ils ne l’ont pas fait au même moment; discours journalistique 
et pratiques sécuritaires s’exercent plutôt indépendamment l’un de l’autre. Ce constat vient enrichir 
notre compréhension de la relation entre les deux composantes (discursive et non-discursive) du 
processus de sécuritisation, qui a été problématisée à maintes reprises par les théoriciens de la 
sécuritisation. Il appuie, dans une perspective constructiviste, notre rejet de la recherche d’une 
séquentialité entre ceux-ci qui est présente chez les tenants de l’approche classique (qui donnent 
une priorité ontologique au discours, que la pratique matérielle vient cristalliser) et de l’approche 
sociologique (qui accordent une préséance ontologique aux pratiques des professionnels de la 
sécurité, qui sont ensuite légitimées dans le discours). Le discours sécuritaire des médias et la 
pratique sécuritaire représentent deux éléments constitutifs co-constitués du processus de 
sécuritisation.  
4.3 Discours médiatique et opinion publique : de la relation entre agent et audience 
La relation intersubjective entre un agent sécuritisateur et une audience se situe au centre de 
l’appareillage conceptuel de la sécuritisation. Il importe donc à ce point de s’intéresser aux 
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manifestations empiriques de cette relation. Il s’agit, pour cela, de croiser le discours sécuritaire de 
l’agent médiatique (la tentative de sécuritisation) à l’opinion publique canadienne sur 
l’immigration, indicative du support moral d’une audience, de manière à évaluer la force de 
l’association statistique entre le cadrage de l’immigration proposé dans les médias et les 
perceptions populaires dominantes de l’objet. Ce que l’on cherche à savoir c’est : Y a-t-il une 
relation temporelle entre la fréquence relative moyenne du discours sécuritaire dans La Presse et 
le National Post et la fermeture des Canadiens à l’immigration ? Nous évitons ici de présumer une 
relation de causalité unidirectionnelle puisque la relation entre agent et audience est conçue comme 
intersubjective : une relation entre les deux variables pourrait tout autant indiquer une influence du 
discours journalistique sur l’opinion publique qu’une influence de l’opinion publique sur le 
discours journalistique. 
Pour témoigner de l’opinion des Canadiens sur l’immigration, nous avons retenu une question de 
l’enquête « Focus Canada » menée depuis 1977 par la firme de sondage Environics, qui offre à 
notre connaissance le suivi le plus exhaustif de l’opinion publique sur l’immigration pour la période 
qui nous intéresse. En raison de l’absence de données longitudinales portant directement sur la 
perception de l’immigration comme un danger sécuritaire405, nous avons opté pour une question 
plus générale portant sur l’opinion en faveur d’une réduction du niveau d’immigration, en faisant 
l’hypothèse que plus il y a de personnes concevant l’immigration comme un vecteur de risque, plus 
il y a de personnes en faveur d’une restriction de l’immigration à destination du Canada406. Cette 
démarche comporte une limite majeure qui réside dans la pluralité de facteurs pouvant motiver une 
fermeture à l’immigration. La question retenue concerne le niveau d’accord, sur une échelle à 
quatre niveaux (fortement en accord, en accord, en désaccord et fortement en désaccord), avec 
l’énoncé suivant : « De manière générale, il y a trop d’immigration au Canada » 407. Pour les fins 
                                                 
405 Plusieurs instituts de sondage ont ponctuellement sondé les Canadiens sur des questions référant plus directement 
au sentiment de sécurité face à l’immigration. Aucun ne l’a cependant fait de façon systématique pour la totalité de la 
période 1998-2015, ce qui rendait ces données plutôt inutilisables dans le cadre de notre étude. 
406 Je m’inspire ici en bonne partie de la méthode adoptée par Bourbeau, The Securitization of Migration, p. 113-115. 
Le cadre temporel des deux études différant, la variable d’opinion publique retenue n’est toutefois pas la même. Dans 
son analyse comparative de l’opinion publique canadienne et française sur l’immigration, Bourbeau note la faible 
sensibilité des sondages d’opinion aux événements influents de l’actualité. Il envisage l’opinion positive de 
l’immigration caractérisant la population canadienne comme un facteur explicatif important du différentiel dans le 
niveau de sécuritisation entre les deux pays. 
407 L’énoncé original de la question, en anglais, se lit comme suit : « Do you strongly agree, somewhat agree, somewhat 
disagree, or strongly disagree with each of the following statements: Overall there is too much immigration to 
Canada? ». Les données ont été récupérées à partir de la base de données CORA, rendue publique par Queen’s 
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de l’analyse, nous avons regroupé les réponses en deux catégories : accord et désaccord, la 
catégorie accord étant celle qui nous intéresse tout particulièrement. 
Graphique 24 : Opinion publique canadienne sur l’immigration, 1977-2016 : Environics Institute 
Afin de replacer l’opinion publique canadienne sur l’immigration dans son contexte historique plus 
vaste, le graphique 24 présente le pourcentage des répondants en accord et en désaccord avec 
l’énoncé depuis 1977. Il illustre une opinion publique canadienne hautement défavorable à 
l’immigration entre 1977 et 1996, avec entre 57% et 70% des répondants désirant une réduction 
des niveaux d’immigration, une tendance qui commence à s’atténuer en 1998 (53,8%). À partir du 
sondage de 2001, les courbes s’inversent et la population canadienne apparaît comme 
majoritairement favorable à l’ouverture du pays à l’immigration. On observe également – à moyen 
terme – une certaine stabilité de l’opinion sur la question. Depuis une quinzaine d’années, l’opinion 
publique canadienne demeure en désaccord avec l’idée qu’il y ait trop d’immigration au pays dans 
une proportion d’environ 60%. D’emblée, elle paraît davantage – sur la période 1998-2015 – 
comme un facteur susceptible de nuire aux tentatives de sécuritisation que de les faciliter.  
Si l’on compare l’évolution de la fréquence relative annuelle moyenne du discours sécuritaire des 
médias écrits à celle de l’opinion publique canadienne, on observe une convergence temporelle 
                                                 




entre ces deux variables (cf. Graphique 25). À première vue, les deux courbes semblent liées : les 
fluctuations du discours sécuritaire paraissent correspondre aux inflexions de l’opinion publique.  
Graphique 25 : Discours sécuritaire des médias et opinion publique 
Bien qu’allant dans le sens attendu (les années où les journaux traitent davantage de l’immigration 
en termes sécuritaires sont aussi celles où l’opinion publique tend à être plus négative face aux 
niveaux d’immigration), la variation de l’opinion publique n’est cependant pas suffisamment 
importante et le nombre d’observations trop limité pour nous autoriser à conclure à l’existence 
d’une relation entre les deux variables avec un niveau de confiance de 95%. Un test de signification 
révèle un p supérieur à 0,5 ; les variations de l’opinion demeurent à l’intérieur de l’intervalle de 
confiance et sont en ce sens insignifiantes. L’opinion favorable à une restriction de l’immigration 
apparaît comme peu réactive aux fluctuations du discours sécuritaire. En l’état, il appert préférable 
de rejeter la suggestion d’une relation d’influence mutuelle entre discours médiatique et 
perceptions populaires en ce qui a trait au cadrage de l’immigration privilégié. 
L’opinion publique nous informe du support moral d’une audience qu’est la population générale. 
Il est malgré tout plausible que les tentatives de sécuritisation de l’immigration, qui reçoivent entre 
1998 et 2015 un accueil mitigé de la part de la population canadienne, aient porté fruit auprès d’un 
sous-ensemble de celle-ci (par exemple, en stimulant la base militante des groupes d’extrême 
droite) ou auprès d’une audience d’un autre type (décideurs ou praticiens de la sécurité par 
exemple). En effet, les lois adoptées sur cette période (cf. Section 2.2.1) sont des exemples de 
réussite de la sécuritisation de l’immigration : le projet de loi, une tentative de sécuritisation 
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émanant du gouvernement, a été accepté par une audience, les parlementaires, qui, en adoptant le 
projet, ont accordé un support formel à la tentative.  
En bref, ce chapitre nous permet de dresser plusieurs constats relatifs à la relation entre le discours 
sécuritaire des médias étudiés et le contexte, les pratiques sécuritaires et l’opinion publique. Au 
niveau du contexte, il évalue la capacité des événements à expliquer les variations du discours 
journalistique à 72% et 65% respectivement pour La Presse et le National Post. Il permet 
également de nuancer de manière importante l’impact des attentats du 11 septembre 2001 sur le 
processus de sécuritisation. Contrairement aux conceptions répandues dans la littérature 
académique, l’événement n’a pas provoqué d’accélération durable du discours de sécuritisation des 
médias écrits. Son impact sur la fréquence d’énonciation d’un discours sécuritaire dans les journaux 
analysés décroît rapidement. Le sommet observé en 2001 dans La Presse (49,2%) comme dans le 
National Post (69,5%) est autant, sinon plus, associé à la persistance de l’effet provoqué par l’été 
chinois de 1999 et la tentative d’attentat de l’an 2000 qu’à l’impact direct du 11 septembre. La 
décomposition de la fréquence observée du discours sécuritaire en deux courbes – le discours 
d’exception et le discours routinier – vient confirmer l’absence d’intensification temporelle du 
discours sécuritaire des journaux canadiens. Même en faisant abstraction de la distorsion créée par 
les événements, le discours sécuritaire suit une trajectoire saccadée, bien que convergente dans les 
deux quotidiens. Au niveau de la relation entre pratiques sécuritaires et discours sécuritaire des 
journaux, on observe une indépendance à la fois entre les quatre indicateurs de pratiques et entre 
ceux-ci et la variable du discours sécuritaire. Le discours sécuritaire est positivement lié avec les 
indicateurs administratifs de la sécuritisation, mais négativement lié aux statistiques de la détention 
administrative des immigrants. Il n’est pas lié de manière satisfaisante aux indicateurs législatifs et 
aux statistiques relatives aux certificats de sécurité en vigueur. Si la pratique matérielle joue un 
rôle structurant dans la conceptualisation de l’immigration comme un problème de sécurité, elle le 
fait de manière autonome du discours sécuritaire des médias écrits. Discours médiatique et pratique 
sécuritaire apparaissent comme deux forces constitutives distinctes. Enfin, l’analyse exploratoire 
du lien entre les propos sécuritaires des médias et l’opinion publique canadienne sur l’immigration 
se révèle peu concluante. Les tentatives de sécuritisation de La Presse et du National Post sont très 
peu liées au pourcentage de Canadiens supportant une restriction de l’immigration. La population 
canadienne paraît – depuis les années 2000 – majoritairement favorable à l’ouverture du pays aux 




Ce mémoire porte sur le processus intersubjectif, discursif et non-discursif, par lequel le 
mouvement des personnes par-delà des frontières nationales est intégré à un champ de pratique axé 
sur la défense et le contrôle. Se penchant sur le cas du Canada et sur le rôle spécifique du discours 
de l’agent médiatique, il apporte une contribution empirique et quantitative à un champ de 
recherche essentiellement théorique et qualitatif. Sa contribution la plus importante se situe 
certainement dans la création de données inédites, exhaustives et systématiques pour la totalité de 
la période allant de 1998 à 2015.  
Au fil des dernières pages, nous avons démontré que les deux quotidiens canadiens étudiés – La 
Presse et le National Post – ont effectivement joué un rôle dans la production et la reproduction 
d’un discours sécuritaire sur l’immigration. Ce discours de sécuritisation, dont l’émergence 
précède 1998, s’intensifie par vagues successives lors de l’avènement d’événements migratoires 
marquants. Il connaît notamment une hausse marquée de 1999 à 2001 sous l’impulsion de l’été 
chinois de 1999 et, plus marginalement, du 11 septembre 2001, et atteint des sommets en 2010 lors 
de l’arrivée du MV Sun Sea et en 2015 en lien avec l’accueil de réfugiés issus de la guerre civile 
syrienne. Hormis ces moments exceptionnels, il se réaffirme également dans le travail 
journalistique du quotidien, qui produit en moyenne chaque année 9,4 articles sécuritaires dans La 
Presse et 52,3 dans le National Post, ce qui représente respectivement 13,8% et 27% des articles 
traitant de l’immigration dirigée vers le Canada.  
Nos données nous permettent toutefois d’infirmer l’idée que les attentats du 11 septembre aient 
provoqué un bouleversement du paradigme sécuritaire assez important pour impliquer une 
croissance durable de la fréquence du discours de sécurité publique. Leur répercussion sur le 
discours sécuritaire décline assez rapidement, pour un effet presque inexistant en 2015. Le discours 
sécuritaire sur l’immigration – tout comme l’association entre immigration et risque terroriste – est 
antérieur à 2001. Les attentats de 2001 ont plutôt servi d’événement catalyseur d’un discours 
alarmiste sur la vulnérabilité du système d’asile canadien qui était déjà présent de façon latente. 
Dans La Presse comme dans le National Post, le discours sécuritaire suit une trajectoire temporelle 
convergente et est inversement lié avec les discours économique et identitaire, alors que le discours 
humanitaire, qui est construit comme son opposé argumentaire logique, adopte de manière générale 
une progression similaire à celle du discours sécuritaire. Le discours humanitaire est toutefois 
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écrasé entre 2000 et 2003 par un basculement clair de cet équilibre entre préoccupations sécuritaires 
et humanitaires en faveur des questions de sécurité nationale. Le discours économique, qui est 
représenté dans 31,8% et 28,3% des articles parus dans La Presse et le National Post 
respectivement entre 1998 et 2015, voit son importance progresser avec les années. Il est 
particulièrement élevé en 2008 et en 2014. Le discours identitaire, inférieur à nos attentes et 
représenté dans une proportion étonnamment similaire dans les deux journaux (17,5% pour La 
Presse et 15,2% pour le National Post), connaît son paroxysme en 2007 avec la discussion de la 
question des accommodements raisonnables, en lien avec la Commission Bouchard-Taylor. 
Il existe cependant certaines distinctions notables dans la couverture du fait migratoire offerte par 
les deux quotidiens. L’impact des événements sur la fréquence d’énonciation de propos sécuritaires 
est à la fois plus prononcé et plus durable dans le National Post que dans La Presse. Le discours 
sécuritaire y est par ailleurs fortement intégré à la routine du discours journalistique. Le National 
Post, un journal de sensibilité conservatrice, adopte une posture anti-immigration plus 
décomplexée, qui s’illustre par l’espace considérable donné à des journalistes polémistes tels que 
Stewart Bell, Adrian Humphreys et Diane Francis. Il aborde le discours sécuritaire positif et les 
formes négatives des trois autres discours-type dans une proportion plus importante que le fait La 
Presse. Le National Post est également plus prompt à accorder une tribune aux élus de l’Alliance 
canadienne. Dans La Presse, le discours sécuritaire se manifeste de manière plus indirecte, par un 
relais des propos tenus par les agents politiques. Le journal adopte par ailleurs une ligne éditoriale 
plutôt favorable à la libéralisation de l’immigration. Ces deux facteurs réunis produisent un 
discours sécuritaire beaucoup plus important dans le National Post que dans La Presse. Alors que 
le discours sécuritaire – avec 53% – est dominant dans le National Post, il se situe à 28,5% dans 
La Presse, où il est devancé par les discours économique et humanitaire. 
Ces résultats pointent également vers quelques contributions – modestes mais issues d’observations 
empiriques – à la réflexion théorique sur la sécuritisation. D’abord, nos résultats indiquent que, 
dans le cadre de ces deux journaux canadiens, le discours de sécuritisation se limite au discours de 
sécurité publique. Les discours économique, identitaire et humanitaire, même lorsqu’exprimés 
d’un angle négatif, participent plutôt d’une politisation de l’immigration. La politisation réfère à la 
mise à l’agenda politique d’un enjeu. La sécuritisation, elle, se distingue par l’évocation d’une 







exceptionnelles, des caractéristiques qui sont très peu observées dans les discours économique et 
identitaire et absentes du discours humanitaire. Elles sont néanmoins part intégrante du narratif de 
la sécurité publique. Ce constat – bien que difficilement généralisable – favorise une séparation 
assez restrictive des deux dynamiques. 
Conformément à ce qui était attendu, le chapitre 4 a révélé une sécuritisation s’effectuant à la fois 
dans l’exception et dans la routine. Les deux logiques sont complémentaires. La réalité du discours 
est par contre assez distincte des scénarios d’intensification envisagés au chapitre 1 (cf. Section 
1.4.1). Si nous avons effectivement été capable d’isoler la variation événementielle, dont la 
trajectoire s’apparente au scénario 1, le discours sécuritisateur de routine ne paraît pas se manifester 
selon une trajectoire linéaire ni croissante. Les deux logiques peuvent plutôt être schématisées 
ainsi :  
Figure 9 : Logiques d’exception et de routine 




2 - Logique de routine 
 
L’absence de croissance de la fréquence du discours sécuritaire routinier (qui infirme l’hypothèse 
de l’intensification) peut être interprétée comme le signe d’un stade relativement avancé de 
sécuritisation. Le processus – initié dès le début du 20e siècle408 mais atteignant véritablement une 
importance considérable depuis 1989409 – s’exercerait désormais de façon irrégulière, mais 
permanente. Il ne serait plus en phase d’émergence. La sécurité aurait été intégrée avec succès aux 
pratiques discursives du quotidien à l’endroit des immigrants. Les variations observées dans le 
discours routinier, présumé linéaire, ne peuvent être comprises par les paramètres inclus dans la 
présente étude. Elles ouvrent néanmoins la porte à une recherche successive de facteurs pouvant 
expliquer les fluctuations non-événementielles du discours de sécuritisation. 
                                                 
408 Chebel D’Appollonia, Ariane, Frontiers of Fear : Immigration and Insecurity in the United States and Europe, 
Cornell University Press, 6, cité dans Messina, « Securitizing Immigration in the Age of Terror », 538. 
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Sur un autre plan, nos données résonnent assez bien avec notre proposition d’une conceptualisation 
du discours et de la pratique comme deux éléments constitutifs co-constitués du processus de 
sécuritisation. Nous avons vu que le discours entretenait une relation plutôt ambivalente avec les 
différents indicateurs empiriques de la pratique sécuritaire (ils sont alternativement liés 
positivement, liés négativement ou indépendants). Cette absence de linéarité dans l’interaction 
entre les deux composantes appuie notre rejet de la recherche d’une séquentialité entre ceux-ci. Il 
ne s’agit pas de savoir lequel, entre discours et pratiques, intervient en premier, mais bien de 
comprendre comment les deux forces ont contribué aux processus. 
En ce qui concerne la relation entre agent et audience, notre étude a démontré que l’opinion 
publique canadienne, en forte majorité favorable à l’immigration, a plutôt eu un effet contraignant 
que facilitant dans le processus de sécuritisation, limitant le niveau de réussite des tentatives de 
sécuritisation des agents médiatiques. Nous avons toutefois vu qu’une autre audience – les 
législateurs – a été assez prompte à accepter les tentatives de sécuritisation et à leur apporter un 
support formel, qui s’est matérialisé dans l’adoption de cinq réformes à composantes hautement 
sécuritaires de la loi sur l’immigration entre 1998 et 2015.  
En somme, le processus de sécuritisation de l’immigration est un objet complexe, très développé 
au plan théorique, souvent accompagné d’affirmations erronées telles que celles de l’intensification 
et de l’accélération post-11 septembre, qui profite de validations empiriques. Une documentation 
du discours d’autres agents – politiques ou bureaucratiques – sur la même période constituerait un 
ajout intéressant permettant à la fois de préciser la nature du rôle de l’agent médiatique et d’obtenir 
un portrait plus complet du discours de sécuritisation des principaux agents sécuritisateurs 
canadiens. Également, notre sélection de deux journaux canadiens d’envergure nationale et au 
lectorat massif permettait une compréhension partielle du discours médiatique dominant sur la 
question. Il serait toutefois pertinent d’explorer le rôle joué par les journaux locaux, ainsi que par 
les médias télévisuels ou radiophoniques. Un retour dans le temps plus important – jusqu’en 1980 
par exemple – offrirait par ailleurs la possibilité d’observer – s’il y a lieu – le moment d’émergence 




Annexe 1 : Calcul de l’alpha de Krippendorf 
Cette annexe détaille le calcul du degré d’entente moyen pour les quatre variables. Dans un premier 
temps sont présentées pour chaque variable la matrice des données obtenues par les deux codeurs 
ainsi que la matrice des occurrences des combinaisons 0-0, 0-1, 1-0 et 1-1, suivies du calcul du 
coefficient de Krippendorf. Dans un deuxième temps, les quatre coefficients sont combinés pour 
obtenir un indicateur moyen pour les quatre variables.  
Sous sa forme la plus simple, soit celle adaptée à des données dichotomiques mesurées par 




Do correspond au désaccord observé entre les valeurs attribuées par les deux codeurs et De est le 
désaccord attendu, c’est-à-dire le désaccord qui aurait été produit par un codage aléatoire410. 
Variable 1 : Discours sécuritaire 
 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 
Codeur 1 1 0 1 0 1 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 1 0 0 0 
Codeur 2 1 0 0 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 1 0 0 0 
 
 
αsécu = 1 - 
𝐷𝑜
𝐷𝑒
 = 1 - (n-1) 
𝑛01
𝑛0∗𝑛1
 = 1 – (40-1) 
2
26∗14
 = 0,79 
 
 
Variable 2 : Discours économique 
 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 
Codeur 1 0 1 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 1 0 0 1 0 0 0 0 
Codeur 2 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 
 
 
αéco = 1 - 
𝐷𝑜
𝐷𝑒
 = 1 - (n-1) 
𝑛01
𝑛0∗𝑛1
 = 1 – (40-1) 
3
31∗9
 = 0,58 
 
 
                                                 
410 Krippendorf, Computing Krippendorf’s Alpha-Reliability. 
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Variable 3 : Discours identitaire 
 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 
Codeur 1 0 1 0 1 1 0 0 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 1 0 0 
Codeur 2 0 1 0 0 1 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 1 0 1 0 0 
 
αiden = 1 - 
𝐷𝑜
𝐷𝑒
 = 1 - (n-1) 
𝑛01
𝑛0∗𝑛1
 = 1 – (40-1) 
3
27∗13




Variable 4 : Discours humanitaire 
 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 
Codeur 1 1 0 0 0 0 1 0 1 1 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 1 
Codeur 2 1 0 0 0 0 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 
 
 
αhum = 1 - 
𝐷𝑜
𝐷𝑒
 = 1 - (n-1) 
𝑛01
𝑛0∗𝑛1
 = 1 – (40-1) 
2
28∗12
 = 0,77 
 
 
Degré d’entente moyen  
αmoyen = 
αsécu + αéco + αiden + αhum
4
 = 
0,79 + 0,58 + 0,67 + 0,77
4




 0 1  
0 24 3 27 
 1 3 10 13 
 27 13 40 
 0 1  
0 26 2 28 
 1 2 10 12 
 28 12 40 
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Annexe 2 : Tableau de fréquence annuelle des quatre discours-type 




















Année Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % 
1998 63 13 20,6 18 28,6 7 11,1 25 39,7 31 14 45,2 4 12,9 0 0,0 10 32,3 
1999 114 37 32,5 29 25,4 5 4,4 35 30,7 311 171 55,0 94 30,2 24 7,7 111 35,7 
2000 66 23 34,8 20 30,3 13 19,7 14 21,2 204 134 65,7 38 18,6 11 5,4 54 26,5 
2001 63 31 49,2 23 36,5 16 25,4 19 30,2 328 228 69,5 77 23,5 25 7,6 85 25,9 
2002 66 28 42,4 16 24,2 13 19,7 19 28,8 239 132 55,2 79 33,1 44 18,4 39 16,3 
2003 72 23 31,9 10 13,9 9 12,5 23 31,9 184 119 64,7 32 17,4 12 6,5 41 22,3 
2004 75 19 25,3 16 21,3 5 6,7 30 40,0 244 129 52,9 68 27,9 28 11,5 83 34,0 
2005 44 14 31,8 11 25,0 7 15,9 12 27,3 196 84 42,9 61 31,1 38 19,4 54 27,6 
2006 36 8 22,2 17 47,2 1 2,8 13 36,1 206 118 57,3 59 28,6 46 22,3 48 23,3 
2007 109 15 13,8 45 41,3 45 41,3 13 11,9 206 80 38,8 51 24,8 66 32,0 47 22,8 
2008 60 7 11,7 28 46,7 17 28,3 8 13,3 140 37 26,4 51 36,4 29 20,7 31 22,1 
2009 42 10 23,8 13 31,0 8 19,0 12 28,6 203 79 38,9 59 29,1 29 14,3 68 33,5 
2010 59 21 35,6 20 33,9 11 18,6 17 28,8 209 112 53,6 45 21,5 29 13,9 82 39,2 
2011 61 6 9,8 23 37,7 15 24,6 7 11,5 145 74 51,0 47 32,4 31 21,4 51 35,2 
2012 74 30 40,5 23 31,1 4 5,4 23 31,1 128 58 45,3 58 45,3 27 21,1 51 39,8 
2013 35 8 22,9 12 34,3 6 17,1 13 37,1 77 43 55,8 27 35,1 13 16,9 25 32,5 
2014 31 4 12,9 16 51,6 6 19,4 4 12,9 71 35 50,7 25 35,2 12 16,9 25 35,2 
2015 133 46 34,6 43 32,3 23 17,3 74 55,6 139 79 58,3 47 33,8 33 23,7 81 58,3 
Moyenne 
annuelle 66,8 19,0 27,6 21,3 32,9 11,7 17,2 20,0 28,7 181 96,1 51,5 51,2 28,7 27,6 15,5 54,8 31,3 




Annexe 3 : Complément à l’analyse factorielle 
Contributions des colonnes à la définition du plan factoriel (CA) : 
 Dim 1 Dim 2 Dim 3 
Sécuritaire 19,93 44,51 1,68 
Économique 15,09 10,44 48,07 
Identitaire 49,09 6,23 30,65 
Humanitaire 15,89 38,82 19,60 
 Contribution des lignes à la définition du plan factoriel (CA) : 
 Dim 1 Dim 2 Dim 3 
1998 7,84 8,93 1,24 
1999 6,66 0,52 4,90 
2000 2,09 13,70 1,29 
2001 1,45 16,57 1,07 
2002 0,04 14,82 0,14 
2003 8,12 11,50 2,14 
2004 4,95 3,11 0,86 
2005 0,14 0,31 0,87 
2006 0,02 1,16 12,54 
2007 31,13 4,62 19,77 
2008 22,82 3,09 4,53 
2009 0,27 3,10 1,02 
2010 0,74 0,21 2,11 
2011 6,86 0,01 0,01 
2012 0,39 2,39 5,36 
2013 0,00 1,78 0,00 
2014 4,64 1,98 16,91 
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